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INTRODUCTION
Numquid non habemus potestatem manducandi et bibendi ?
N’avons-nous pas le droit de manger et de boire ?
({re Epiître de Saint Paul aux habitants de Corinthe, Ch. 1x, verset 4).
S'adapter à toutes les situations, se conformer aux nécessités de l'heure, demander aux êtres et aux institutions qui passent les moyens de propager ses immuables dogmes, de donner à son règne spirituel les assises matérielles nécessaires, c’est une mission que l'Eglise catholique confie à sa hiérarchie secondée par ses fidèles et pour atteindre ce but, leur esprit connait toutes, les audaces. Lorsqu'aux premières heures du Christianisme, le droit public romain condamnait aux supplices les chrétiens, coupables d’association illicite, (l'Eglise), de lèse-majesté vis à vis de l’empereur en ne sacrifiant ni à ses dieux n1 à son génie ; frappés de plus par une loi d'exception, ces chrétiens se groupaient en Collegia funeralicia, sociétés pour l'aménagement et l'entretien de sépultures collectives : comme leurs concitoyens païens, usant du droit commun, ils creusèrent le soussol de la banlieue romaine ; l'autel légal au croisement des galeries, les assemblées nocturnes, les repas funéraires voilèrent, à l'abri des dénonciations, leurs réunions liturgiques, la câtéchèse, le sacrifice de la messe.
LINGE
N'est-ce pas, dans un autre domaine, une audace nouvelle d’accoupler aujourd’hui ces deux termes d'apparence contradictoire : syndicats et ecclésiastiques. D'une part une organisation qui évoque dans certains esprits la lutte des classes avec des souvenirs de grève en attendant des visions de révolution — d’autre part la hiérarchie de l'Eglise conservatrice de l’ordre ce qui souvent veut dire pour ces mêmes esprits : conservatrice de l’ « ordre établi » sans qu'ils osent se demander s’il ne serait pas dans l’ordre de faire régner plus de justice et plus de charité. C’est pour obtenir un peu plus de justice que les ecclésiastiques se sont syndiqués : la Société en France n’a plus pour eux la générosité d'antan. Sans doute, ils exercent une mission spirituelle ; il faut vivre cependant. Ils ont foi en la parole de Jésus-Christ assurant à l'Eglise la pérennité ; ils doivent aussi envisager humainement la continuité de leur apostolat par le recrutement. Ils professent le pardon des injures mais leur mission même exige l'intégrité de leur honneur, le respect de leurs droits.
Toute récente est la conception de faire concourir l’activité syndicale à ce triple objet : assistance, recrutement, défense du clergé. Il y a des réalisations qui donnent à notre étude des bases concrètes de discussion. Mais avant de montrer le droit syndical des ecclésiastiques, les ressources que la loi leur donne et de rappeler les limites qu'elle fixe à cette activité, il y a lieu, d’indiquer pourquoi il fut possible de les concevoir, autrement dit d'esquisser l’évolution de l’idée syndicale, et com-
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ment les nécessités de la vie difficile, de l’après-guerré surtout, ont amené en toute légalité et conformité avec la loi du 21 mars 1884, modifiée par celle du 12 mars
1920, la constitution de syndicats ecclésiastiques.
CHAPITRE I
lL'Evolution du Syndicalisme
Ce
L'instinct de sociabilité activé par le souci de la conservation pousse les individus à grouper leurs forces, à cordonner leurs efforts, à unir leurs énergies, suivant les nécessités du moment. A côté des influences morales qui jouent leur rôle, les questions économiques réagissent à leur tour sur la constitution des groupements. Il y a entre les individus d’un même terroir, un ensemble d’affinités, d’aspirations, de besoins, qui crée l’association politique. Mais chaque individu n’est pas seulement l’homme de sa cité ; il doit vivre, la conservation de cette vie et de celle de sa famille l’obligent au travail. Ce labeur, par sa nécessité et par le temps qui lui est consacré prend dans la vie une importance primordiale. Le citoyen est donc aussi l’homme de sa profession. Entre tous les individus qui exercent une même profession, il y a des intérêts collectifs, des préoccupations communes, et de même qu’ils sont politiquement organisés, il est d’ordre naturel, de nécessité économique et sociale que ces individus s'organisent suivant l’ordre et pour la défense de la profession.
Il y a dans l’histoire de certains peuples, des heures où les préoccupations politiques et professionnelles ne constituent qu’un seul et même souci : c’est l’êre
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des peuples pasteurs, chasseurs. Dans les civilisations plus avancées, le groupe politique ne détermine plus la profession de ses membres. En Grèce (1), l'existence d’associations d'ouvriers ne peut-être affirmée ; mais à Rome, les artisans étaient groupés en collèges d’abord libres puis réglementés de plus en plus étroitement, sans jamais être cependant obligatoires ; les soucis professionnels paraissent à certains auteurs y être demeurés souvent à l'arrière-plan, mais ces groupemients malgré leurs visées politiques ou leur but philanthropique n’en demeurent pas moins être le fruit de la profession.
Ce n’est pas une loi comme la loi Chapelier du 2-17 juin 1791, qui peut briser à sa volonté un besoin aussi profond de la nature et du travail humain. Le législateur a comme mission de se conformer aux nécessités vraies de la communauté pour laquelle il légifere ; si par erreur, par une réaction passagère, il vient se buter contre le fait social, tôt ou tard il est obligé de s’y soumettre. Le dix-huitième siècle rompant la tradition corporative, prétendit rendre à l’individu sa liberté, mais cette liberté qui lui laissait la souffrance de l'isolement, le travailleur de luimême s’efforça de l’aliéner ; l’organisation professionnelle lui demandait ce sacrifice mais en revanche elle venait multiplier son énergie par celle de tous les travailleurs associés. Pour obtenir le maximum de rendement de tous les producteurs quelqu'ils soient ; qu'ils produisent dans l'industrie par leur bras ou
(1) Bry et Perreau, Les lois du travail et de la prévoyance sociale, p. 512, 13 et suiv. à
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leur capital ; qu'ils produisent par le travail des champs, ou qu’ils produisent en extériorisant leur pensée, il faut les unir, faire la synthèse de ce qui est commun entre eux et en confier le soin et la défense à un groupement qualifié. Ils n’ont pas seulement des besoins économiques communs que l'association s’efforcera de satisfaire pour l'accroissement des richesses, l’avancement de la science, l'épanouissement de l’âme qui donne à l’homme sa vraie valeur, mais ils ont encore des aspirations sociales, des désirs de mieux-être que le groupement seul pourra combler. Par l'importance de leur rôle social, les producteurs ont encore àse faire entendre dans les Assemblées politiques ; l'union faisant leur force donnera à leur voix toute la portée qu'elle mérite.
Au cours du XIX° siècle, en dépit de l'isolement légal des individus, le besoin professionnel créa l'organe : dans le développement du machinisme, dans la concentration des capitaux et de la main d'œuvre, l’industrie grandissait ; cependant capitalistes et ouvriers payaient trop cher la liberté tant vantée par certains économistes ; c’est donc autour de l'usine que s’effectua le premier regroupement professionnel. Les patrons commencèrent, les pouvoirs publics tolérant cette infraction aux lois, et par étape, à partir de 1808, des entrepreneurs parisiens se réunirent suivant leurs affinités professionnelles pour discuter de leurs intérêts communs. Les autres grandes villes eurent leurs chambres syndicales ; des alliances, des unions se constituèrent pour la défense de la profession (1).
(1) Bry et Perreau, op. cit., p, 552
Les ouvriers qui dans le compagnonnage avaient donné une certaine satisfaction à leurs aspirations, se groupèrent à leur tour, aussi y avait-il au moment de la loi de 1884, d’après les chiffres de M. Allain- Targé, rapporteur, 500 chambres syndicales ouvrières avec 60.000 adhérents. La loi du 21 mars 1884, relative à la création des syndicats professionnels vint donner au fait accompli la sanction légale. Certains (1) ont reproché cette loi à Waldeck-Rousseau et lui ont dénié le don essentiel de l’homme d'Etat pour n'avoir point su prévoir la suite de ses actions : ils ne voient dans le syndicalisme que les tendances révolutionnaires de certaines grandes fédérations ouvrières ils l’accusent de mener par une succession de groupements au Syndicat unique qui réaliserait la dictature du prolétariat et le soviétisme.
Il y a dans cette assertion une part de vérité mais la conception syndicaliste est plus vaste et en esquissant un aperçu général du syndicalisme, il y a lieu de montrer les diverses tendances mais aussi après avoir constaté combien l’organisation vraiment professionnelle peut souffrir d'un certain syndicalisme, il faudra reconnaître que la profession, que toute profession trouve dans l'association de type syndical que le législateur a favorisé, le vrai moyen de sortir du domaine idéal pour entrer dans l’histoire sociale des peuples modernes. Il n’est pas besoin de recourir à la distinction entre l’organisation syndicale et l'or-
(1) V. Léopold Marcellin « Politique et Politiciens d'avant-guerre » Paris 1924, 4 vol.
ganisation corporative (1). La première aurait-elle pour but de grouper dans l’intérieur de la profession les intérêts hétérogènes des professionnels, laissant: aux groupements corporatifs le soin de s'occuper des intérêts généraux de la profession ? Rien alors dans le syndicat ne viendrait limiter les tendances de classe qui se font déjà prédominantes. Car il est certain que dans le Syndicalisme industriel, une vraie tendance à grouper par classe sociale, se fait sentir, les classes étant ici délimitées par le rôle joué dans la production. Dans leur profession, salariants et salariés se sont groupés pour défendre les intérêts contradictoires de leur groupe (patrons, ouvriers, techniciens). Comme d'autre part, les mêmes groupes se retrouvent dans les diverses professions, il s’est constitué des rapprochements sur la base des intérêts de classe et non des intérêts vraiment professionnels.
La Confédération Générale du Travail est fondée sur le principe « que la classe ouvrière forme un bloc dont les intérêts s'opposent radicalement aux intérêts de toutes les autres classes sociales. Cette classe est la plus nombreuse, groupée elle sera la
(1) Une certaine école d'’économistes et de sociologues refuse de voir dans les syndicats l'organisation de la corporation. Pour ces théoriciens, l'expérience aurait prouvé que les syndicats ne seraient capables que de défendre leurs intérêts de classe ; il faudrait donc créer en marge où au-\ dessus des syndicats des organisations qui défendraient les intérêts de la corporation supérieurs aux intérêts/des classes, constituées au sein de la corporation.
Les syndicats d'ouvriers, de techniciens... feraient partie de l'organisation syndicale. Des institutions comme la Confédération de l'Intelligence et de la Production Française, comme « Le Livre », constitueraient l'organisation corporative.
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plus forte » (1). La lutte des classes sera donc « la pierre angulaire du syndicalisme » (2). La grève sera l'arme de combat ; la grève entretient l'esprit combattif des foules ouvrières, la grève montre l’antagonisme des intérêts capitalistes et prolétariens, la grève ramène autour des syndicalistes toute la masse, indifférente en temps normal et qui vient s’agglutiner en période de lutte à ce noyau militant. La violence seule peut amener à la destruction de l’ordre bourgeois,. or la grève, générale, catastrophique, est le « mythe » (8), le schéma d'action qui représente symboliquement la violence et qui meut les foules dans le sens socialiste. Il faut aux hommes des idées qui les incitent à l’action, des idées-force, il faut même au prolétariat des principes mystiques : dans l’idée de Grève générale, les foules puiseront à la fois une tendance vers l’agir révolutionnaire et un assouvissement au besoin humain de l’Idéal.
De tels principes à l’organisation professionnelle, il y a loin. Sans doute, une question économique est en jeu : les problèmes de la production, de la distribution, de la consommation, préoccupent toute profession, mais ces problèmes la dépassent. La C. G. T. elle-même, sous la pression des besoins, a évolué. L’insucces de la grève générale de mai 1920, les abus d’une dictature soi-disant prolétarienne ont provoqué avec la baisse subite des effectifs une réaction ; sans
(1) Vie Sociale, supplément de l'Ame française, 6 septembre 1919 : « Histoire et Doctrine de la C. G. T. »
(2) Pouget, la C. G. T. p. 39.
(3) Georges Sorel « Réflexions sur la violence » 4e édition, p. 178.
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doute il y a des intransigeants qui rêvent d'entretenir l'état de guerre par l’utilisation des « antagonismes de classe sans cesse croissants », qui préparent les esprits afin de rendre à tout instant possible la Révolution (1), mais il y a aussi les autres qui's'efforcent d'améliorer le régime. Réformistes et révolutionnaires n'ont pu faire ménage ensemble bien longtemps : la scission s'est faite, la C. G. T. s'est dédoublée (2) ; une fraction partant pour la conquête espérée de la dictature ; l’autre voyant la révolution, non comme « l’acte catastrophique qui détermine l’écroulement d’un système », mais comme « le long processus d'évolution qui peu à peu pénètre ce système, l’action qui a sapé un régime et qui, dans le sein même de ce régime, a constitué l'organisme nouveau qui lui succèdera » (3). C’est encore une conception plus politique que professionnelle mais cette évolution comporte une amélioration du sort de l’ouvrier, elle rejette les violences, le sabotage, l'action directe ; elle s'occupe des intérêts professionnels de sa classe, elle collabore même, par les contrats collectifs de travail, avec le patronat. De plus, à côté de ces éléments où se rencontrent encore les ferments révolutionnaires et l'aspiration politique de supplanter l'Etat par l’atelier syndicaliste, une nouvelle confédération grandit dans le monde. A effectifs encore réduits (4), la Con-
(1) M. Frossard, Humanité, n° du 31 juillet1919 « Les deux méthodes ».
(2) Fin octobre 1922, la Confédération Générale du Travail unitaire déclarait au Congrès international syndical de Moscou, avoir 350.000 membres, dépassant les effectifs de la C. G. T. réformiste.
(3) Jouhaux, discours du 22 juillet 1919. Humanité du 26 juillet 1919,
(4) 125.000 membres le 22 décembre 1922,
fédération française des Travailleurs chrétiens veut se limiter à la défense des intérêts professionnels, avec le souci d’opposer à l’idée de lutte, celle de collaboration. Aux lieux et places des corporations de jadis, ce sont les syndicats — surtout les syndicats modérés et particulièrement les syndicats chrétiens — qui s’occupent de l'assistance sous toutes ses formes, de l'orientation professionnelle, du contrat de travail, de la règlementation des heures de travail, de l’enseignement professionnel.
Autrefois, la corporation ne se contentait pas de grouper les meinbres de la profession pour un devoir d'aide, d'assistance mutuelle. Elle édictait encore les règlements professionnels. De nos jours, cette règlementation est faite surtout par la loi, mais les syndicals sont appelés à aider le législateur, à collaborer avec lui dans l'élaboration des lois sociales, dans Jinspeclion du travail (1).
Mais si le syndicat ouvrier se préoccupe d'intérêts professionnels, il semble encore qu'il ne se préoccupe
(1, V. 2 circulaires du ministre du Commerce du 19 janvier 1900, l’une invitant les syndicats à collaborer pour l'application des lois sur la protection des travaiileurs, l’autre ayant pour but d'établir des relations suivies entre syndicats et inspecteurs du travail qui sont tenus de procéder immédiatement à une enquête, quand ils sont saisis de réclamations syndicales, et d’en communiquer, dans les 15 jours, les résultats aux syndicats réclamants — circulaire du ministre du travail du 22 novembre 1906, faisant appel aux syndicats pour contrôler l'application de la loi sur le repos hebdomadaire.
Les syndicats sont électeurs au Conseil supérieur du travail (art. 11 s. du décret du 14 mars 1903), ils sont représentés dans la Commission spéciale prévue par laloi du 9 avril 1898 (mod. par la loi du 31 mars 1905) art. 4 82, ils élisent en un mot des délégués à tous les conseils et commissions où les intérêts professionnels doivent être ‘représentés (loi 1884-1920, art. 5$ 15).
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guère que de l'intérêt égoïste de ses membres, et ne se soucie point de l'intérêt général de la profession. Cependant il reconnait certaine communauté d'intérêt : lors des grèves du textile Roubaix-Tourcoing, lorsque les patrons demandaient la réduction des salaires pour sauver l'industrie, patrimoine commun, les ouvriers reconnaissant la nécessité de sauver la profession, ne refusaient les diminutions qu’en attribuant la mévente à l'insuffisance de l'outillage dont ils rendaient responsable le patronat.
Faut-il cependant rejeter sur les syndicats ouvriers la complète responsabilité de ce manque d’entente dans les questions générales de la profession ? Il est certain que jusqu'à présent, seuls les syndicats patronaux ont représenté ces intérêts généraux. Mais l’intérêt des uns et des autres, la poussée sociale et les nécessités économiques amèneront — nous sommes déjà en marche vers ce but — une plus complète union des divers éléments professionnels. La Semaine du Livre a donné en 1921 un exemple intéressant. Le comité d'organisation qui convoqua le Congrès comprenait des délégués de la Société des Gens de Lettres, du Cercle de la Librairie, du comité du Livre, de la Confédération des Travailleurs intellectuels, de la Confération de l’Intelligence et de la Production française. Toutes les professions qui concourent à la production du Livre : écrivains, imprimeurs, éditeurs, libraires, se trouvaient réunies. Les ouvriers, par la Fédération ouvrière du Livre, -avaient, à côté des organismes patronaux, leur représentation. C'était donc la corporation toute entière s’assemblant,
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discutant des intérêts généraux, en particulier de l'apprentissage dont l'abandon constitue un péril pour les inäustries, un grave souci pour les organisations.
Mais s’il ya peu d'exemples aussi probants, nous trouvons toute une série d'indices dans les rapprochements opérés entre syndicats ouvriers et patronaux. Nous ne mentionnerons que deux aperçus. D'abord le contrat collectif de travail de la loi du 25 mars 1919 qui tend à constituer au sein de la profession, une véritable règlementation. Ce contrat doit être exécuté loyalement, la mobilité des circonstances économiques peut amener la nécessité d’apporter au tarif conventionnel des réajustements : de tout cela une commission mixte, mi-patronale, mi-ouvrière, est chargée. Sans doute, le contrat de travail ne lie pas la profession toute entière, mais en fait le syndicat ouvrier représente l'élément ouvrier ; et d'autre part, quand bien le contractant ne serait pas un syndicat d'employeurs, lequel englobe — plus que les syndicats ouvriers ne le font — la presque totalité de la profession, le tarif accepté à tendance à s'imposer à tous les employeurs. La généralisation du contrat de travail finira par constituer une règlementation spéciale au sein de la profession.
L'actionnariat syndical est un argument nouveau. C’est en 1919 que le syndicat professionnel des chemipots du réseau d'Orléans créait une Caisse de l’actionnariat, pour acheter des actions de la compagnie du Paris-Orléans et pouvoir se faire représenter aux assemblées générales d'actionnaires. En mai 1923 le syndicat avait cent onze actions et espérait acheter
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chaque année quarante nouvelles actions, chiffre qui donne droit à une voix à l'assemblée générale des Actionnaires. L'exemple fut suivi par d'autres compagnies. Ainsi à la date du 31 décembre 1923, le Syndicat professionnel du réseau du Nord avait les 42 actions qui donnent le droit d'assister à l'Assemblée des Actionnaires. Une des circulaires du réseau du Nord disait : « À ces assemblées, les représentants du Syndicat professionnel, parlant à la fois comme possesseurs d’actions et comme travailleurs, pourront démontrer aux actionnaires que la bonne marche et le rendement rémunérateur de l'exploitation du réseau dépendent de l'union aussi parfaite que possible des dirigeants et des agents d'exécution. »
Ceci ne constitue qu’un indice mais il sert à illustrer ce que la Revue internationale du Travail (1) pouvait constater : en 1922, les syndicats ont compris la nécessité de s'intéresser davantage aux questions économiques, d’avoir des chefs éclairés et des secrétaires compétents ; ils se sont révélés plus conciliants dans les conflits et ont montré une tendance à négocier plutôt qu'à recourir à la grève ; dans plusieurs pays, ils se sont intéressés davantage aux problèmes qui ne se rapportent pas directement aux relations entre patrons et ouvriers. C'est donc le syndicat travaillant pour le bien de la profession, des membres qui le constituent.
En résumé, sans que puisse s'affirmer un optimisme qui risquerait d’être naïf, il semble que le syndicat ouvrier ne doit pas être considéré simplement
(1) Organe du Bureau international du Travail. Nes 2-3, Genève 1923,
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comme un instrument de lutte des classes. Il faut s’en faire une idée plus grande, plus généreuse, plus sociale ; il faut le voir répondant effectivement à sa mission organisatrice de la profession.
Sous des formes diverses, d’autres syndicats réalisent cette conception strictement professionnelle. D'abord les syndicats patronaux (1), qui groupent en fait la presque totalité des patrons, nous paraissent des organismes de défense corporative. Sans doute on pourra leur reprocher de constituer, eux aussi, une arme de classe pour la résistance aux revendications, même légitimes, de leurs ouvriers, ce qui ne constitue pas tant la défense de la profession que le maintien d'un privilège de fait. Le groupement facilite aux patrons la lutte contre les ouvriers, les soutenant par leurs moyens financiers plus puissants que ne sauraient être ceux des patrons isolés. Le groupement syndical des patrons trouvera en face de lui le syndi cat ouvrier : s’il y a lutte, la lutte sera désastreuse pour tous. Il y aura plus souvent accord, et l’extension donnée à ces accords, le nombre des patrons et ouvriers au nom de quion aura parlé, sera un élément de paix. Puissant, le syndicat patronal pourra d’ailleurs travailler mieux que les individualités ne pourraient réaliser, aux œuvres sociales, comme habitations à bon marché, caisses de compensation des allocations familiales, etc.
De 1884 à 1914, les syndicats patronaux étaient passés de 101 à 4.967, et de 93.411 syndiqués en 1890
(1) La Confédération Générale de la Production française (C. G. P. K.) créée en J919 à la demande de M. Clémentel alors ministre du Commerce, comprend 1400 syndicats répartis en 22 groupements.
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à 403.143 en 1914; sans grande vitalité cependant, mais la guerre et les difficultés économiques de l'après-guerre leur ont donné un essor nouveau. La nécessité a été un agent de vie intense. Groupés dans la profession à travers le pays et entre diverses professions dans un pays donné, ils répondent soit aux besoins de la profession, soit aux besoins généraux du commerce et de l’industrie dans telle région.
Entre les patrons et les ouvriers, il y a toute une catégorie d'intérêts qui participent des uns et des autres. Les techniciens tiennent du patronat en ce sens qu'ils sont ses délégués pour la conduite des affaires, qu'ils détiennent une partie de son pouvoir de direction ; à moins que leur contrat ne stipule un pourecentage dans les bénéfices, ils participent au salariat car un forfait rémunère leurs services. Par leur instruction, par leur rôle de chef, par la prépondérance qu'ils donnent à l'intelligence, par leurs affinités d’éducation, par leurs relations avec le patronat, ils s'écartent des ouvriers ; la foule d’ailleurs Jes rejette et les englobe généralement avec les patrons. Ainsi distincts, leurs intérêts peuvent être lésés et ont besoin d'être défendus. Souvent la sécurité matérielle leur fait défaut, l’avenir ne leur est point garanti, les traitements sont insuffisants. De plus, leur rôle est essentiel dans la production : dans l'intérieur de l’exploitation, leur voix est écoutée en règle générale, mais lorsqu'ils s’agit d'intérêts plus généraux de la profession, rien ne fait entendre leurs conclusions. Sans doute, les Amicales d’Anciens élèves des écoles techniques ont un certain but de secours, d'entr'aide, sans doute les questions économiques font l’objet
d’études dans les organisations comme la société des - ingénieurs civils ; mais, malgré les résultats obtenus, cela ne possède qu'une vie embryonnaire, en regard de l’activité des groupements patronaux et ouvriers. Le syndicat était là avec toute sa puissance organisatrice de la profession ; des objections nombreuses s’élevaient cependant pour les techniciens : pour les études techniques, les questions générales de la profession, le syndicat peut donner satisfaction, mais pourra-t-il défendre les intérêts matériels de ses membres ? Au sein de la même branche, quels sont les intérêts communs de l'ingénieur, directeur d’une Compagnie, financièrement intéressé d’une manière plus ou moins directe, prêt à prendre place dans le patronat, soucieux d'éviter tout conflit, toute discussion trop vive avec lui, et l'ingénieur, chef d'atelier ou de service, salarié à peine plus payé et considéré que l’ouvrier (1). De plus, le syndicat ne nivellera-t-il pas par la base: l’Intelligence est individuelle et entre deux techniciens, l’un demneura toute sa vie un subalterne, en l’aütre il v a l’'envergure d’un chef d’industrie, le syndicat fera accorder au premier des avantages, ne coupera-t-il pas les ailes du second ? Et les intelligences conscientes de leur valeur n’abandonneront-elles pas le syndicat aux techniciens moins doués — ou moins ambitieux — pour chercher leur voie en toute liberté de l’individualisme.
(1) C'est à cette objection que répond un groupement tel que l'Association de la classe moyenne des cheminots, tar il peut y avoir plus d'affinités d'intérêts entre certains techniciens et les agents commerciaux, compta bles, qu'entre ces techniciens et leurs chefs techniques.
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Malgré ces objections, pris entre lesuns etles autres, les techniciens se sont syndiqués par spécialité. Leurs syndicats se sont fédérés. Quel rôle ont-ils rempli ? Il faut peut-être rappeler ici la première manifestation d’un tel syndicalisme : l'Union syndicale des techniciens de l'Industrie, du Commerce et de Poénouliurss (DeSE TR IC: Arjraffitiée à la CG: T: et collaborant au sein de son Conseil économique du Travail, à l'élaboration en 1920 d’un projet de naturalisation des chemins de fer. Mais si nous étudions dans son cadre plus strictement professionnel, l’action exercée par les nombreux syndicats (1) qui, ces dernières années, ont groupé les techniciens et qui souvent comprennent des patrons et des salariés : syndicats d’ingénieurs-électriciens, d’ingénieurs-chimistes, mécaniciens ou des mines, nous les voyons s'occuper de la règlementation du titre d'ingénieur, du salaire minimum des débutants, de la protection des inventeurs dont les découvertes ont été faites au cours de leur service dans une société, de l’admission des ingénieurs étrangers. La mobilisation en 1914 avait négligé l’utilisation des compétences, attachant des techniciens, des savants, à des occupations quelconques et privaut le pays d’un labeur intelligent : les
(1) Citons ici « l'Union sociale d'Ingénieurs Catholiques » (U. S. 1. C.), syndicat qui groupe (avril 1925) 3.600 ingénieurs et 600 membres stagiaires, élèves des grandes écoles, quelle que soit leur spécialité, qu'ils soient patrons ou salariés. Outre un service de situations pour ses adhérents, et sans négliger leurs intérêts professionnels, l'Union s'occupe surtout d'étudier les grandes questions sociales que ses membres au cours deleur carrière sont appelés à connaître et pour une certaine part, à résoudre. Son importance lui vient en particulier de ses bases doctrinales et aussi des personnalités industrielles qu’elle groupe.
syndicats se sont préoccupés de cette question en élaborant un projet de conseil supérieur de la mobilisation technique. Tous les problèmes sociaux à l'étude: participation aux bénéfices et même à la gestion, retraites, assurances sociales, sursalaire familial, ont attiré leur attention ; ils prétendent de plus intervenir dans la réforme de l’enseignement ou dans les questions intéressant l’économie nationale. Pour coordonner les énergies syndicales, le groupement s’est fait sur des bases de plus en plus larges, allant de l'union, par exemple de l'union des syndicats professionnels des ingénieurs français, — à la fédération comme la fédération des techniciens de l'industrie française — enfin, parfois à la Confédération mais alors ils ne se souviennent surtout qu'entre le capital et Le travail, ils représentent l’Intelligence : aussi cette fédération s’est affiliée à la Confédération des iravailleurs intellectuels que nous retrouverons plus loin
Plus semblables aux techniciens qu'aux ouvriers, seraient les fonctionnaires. Le droit syndieal leur a été refusé par le Sénat lors de la discussion au Parlement, de la loi du 42 mars 1920, refus qui a amené l’article transactionnel, art. 9, K 2 : « Une loi spéciale fixera le statut des fonctionnaires ». Cependant, dans sa déclaration ministérielle du 17 juin 1924, le président du Conseil M. Herriot déclarait : « le Gouvernement ne leur (aux fonctionnaires) interdit pas l'organisation professionnelle. Il leur accorde donc le droit syndical ». En fait, diverses circulaires ministérielles ont enjoint aux chefs de service, d'entrer en relation avec les syndicats de fonctionnaires. Sans ouvrir ici une discussion, sur la légalité d’un tel pro-
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cédé, en regard de l’article 9 de la loi de 1884-1920, ni sur la légitimité (1) de ces syndicats, nous ne retenons ici que le fait syndical lui-même.
Mais entre les syndicats ouvriers et patronaux, il y a un abîme etce n’est qu’accidentellement qu'ils concourent à la profession toute entière. Si nous nous tournons vers une autre forme syndicale, le syndicat agricole, nous voyons l’idée corporative s'épanouir. Chose étrange, avant la loi de 1884, et à plus forte raison sous l'Ancien Régime, on n'avait aucune intention d'associer sur cette base les agriculteurs, et c'est cependant en eux que se reconstitue le mieux l’ancienne corporation. Au Congrès des Syndicats agricoles de 1913, M. de Clermont-Tonnerre exposait ainsi son opinion sur la base de l’organisation professionnelle ‘ « Le groupement professionnel, celui-là du moins que conçurent nos amis et qu’à leur suite, nous voulons réaliser, dans l'intérêt matériel, moral et social de ses membres, est l'association de tous les hommes, quelle que soit leur condition de naissance et de fortune, qui concourent à l’élaboration d’un produit déterminé en mettant en commun les divers capitaux qu’ils détiennent, ce mot de eapital étant pris dans son sens le plus large, et signifiant
(1) Cette légitimité ne paraît d’ailleurs guère discutable. En tant que salariés de l'Etat patron, en tant que professionnels, les fonctionnaires ont des intérêts à défendre et des compétences à faire valoir. Or dans notre société actuelle, le syndicat est le moyen normal. Le droit de grève, grand argument contre cette opinion n’est pas le privilège du syndicat : sans doute, celui-ci est le groupement le pius à même de préparer une grève, mais elle n’est ou ne doit être pour le syndicat qu'un procédé exceptionnel. Accorder le droit syndical aux fonctionnaires n’est pas nécessairement leur accorder le droit de grève. Le droit de coalition et de grève fait l'objet de la loi du 25 mai 1864.
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les biens naturels, les dons de la fortune, la puissance d'action du corps comme celle de l'esprit. Il en résulte... qu'un groupement exclusivement ouvrier, comprenant des ouvriers de métiers différents... n’est pas un groupement professionnel, pas plus que ne l'est une coalition patronale. Il en résulte aussi que dans un même métier, l'association des ouvriers seuls n'est que la moitié du groupement professionnel, tandis que le groupement professionnel intégral est l'association ou le système d’association, qui, dans un même métier, réunit les ouvriers et les patrons ». Sans doute, au sein des syndicats agricoles, une tendance à briser, là où la nécessité s'en présente, cette unité, ce caractère mixte, se rencontre de nos jours. L'ouvrier qui n’a que ses bras ne trouve guère de secours dans le syndicat agricole tel qu'il se présente à lui, car, par toutes ses tendances et tous ses services, ilest plutôt constitué pour ceux qui travaillent la terre à leur profit entier ou partiel, en tous cas dont la rémunération vient du rendement de l’agriculture et non d’un salaire fixe. Sans doute, par les coopératives de consommation (alimentation, habillement, ameublement ménager), par les sociétés d'habitations à bon marché, par les caisses de sursalaire familial, le syndicat agricole peut beaucoup en faveur du « prolétariat agricole » ; mais n'exagérons rien : en face de ces ouvriers agricoles et tant qu’il ne sera pas arrivé à les faire accéder plus ou moins à la propriété (par le bien de famille, le don ou le fermage gratuit de certaines parcelles, par le crédit agricole) le syndicat agricole mixte ressemblera surtout à un syndicat palronal. Aussi de bons esprits estiment que
open lorsqu'une nécessité réelle se présente, il est préférable au moment opportun et sans attendre l’heure des conflits ou des luttes, de grouper les ouvriers agricoles en syndicats séparés ; une commission mixte, permanente concilierait les intérêts opposés. Il y a déjà des syndicats agricoles purement ouvriers mais en petit nombre seulement, bûcherons du Cher et de la Nièvre, viticulteurs du Midi, et à tendance nettement socialiste. D'ailleurs le prolétariat agricole n’est pas somme toute très important, l’augmentation de la petite propriété, le machinisme rural ayant tendance à le diminuer ; c’est le nombre des exploitants qui s'accroît. Quoiqu'il en soit de cette question, le syndicalisme agricole est puissant tant parle nombre de ses adhérents que par les services rendus. Le syndicat est généralement mixte et communal, s’efforçant de créer des liens étroits entre ses membres. Au point de vue économique, il apparaît surtout comme un organisme d'achats en commun, achats d'outils et instruments, engrais (1), semences, achetés soit pour être répartis au prorata des besoins des associés, soit pour être conservés en commun, prêtés ou loués à des syndiqués (machines, étalons, etc...). Cette seconde forme de l’activité est l’indice d’un esprit corporatif plus intelligent. Mais le syndicat sait être mieux encore l’agent de toutes les œuvres de solidarité ; crédit agricole, mutuelles d'assurances, caisses de chômage, d'accidents de travail, de secours mutuels, offices de
(1) Le premier syndicat agricole fondé à Blois en 1883 par M. Taviray, professeur d'agriculture, avait pour missionil’achat en commun d'engrais
chimiques.
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placement gratuit, enseignement agricole. Il crée les coopératives, organise ia vente en commun de certains produits. Il étudie les questions qui intéressent la profession, il s'occupe de la constitution du bien de famille insaisissable, de l’amélioration des logements agricoles.
Ce que ne peut faire le syndicat communal isolé, l’union régionale ou nationale s’en charge : elle constitue des services généraux, elle donne à toutes les forces des syndicats la plénitude de puissance, d’influence, de réalisation qui ressort du groupement. Les grands groupements agricoles syndicaux trouvent leur type le plus parfait dans l’Union centrale des Syndicats agricoles, qui groupe 4000 syndicats comprenant près d’un million d’adhérents, et constitués en 28 unions régionales. En dehors de cette union, on peut mentionner la Fédération nationale des travailleurs de l’Agriculture, la Fédération nationale de la mutualité et de la coopération agricole, la Confédération Générale de l'Agriculture (C. G. A.), la Confédération nationale des associations agricoles (C. N. A. A.), cartel d’entente entre les grandes associations, organisatrice de congrès nationaux de l'Agriculture.
Il y a encore de par le monde d’autres professions, dites libérales en tant qu’elles sont exclusives du salariat. C’est en leur fond propre, qu'elles trouvent la matière de leur travail, c’est Le parti de l’Intelligence, essentiellement particulariste : ne sera-t-il pas diffcile dans ces conditions de trouver un patrimoine commun à défendre ; la coopération ne sera-t-elle pas inutile, nuisible peut-être ? Sans doute, ces profes-
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sions sont intellectuelles dans leur exercice, mais leur but dernier est généralement de fournir aux professionnels des moyens de subsistance. Nous nous trouvons en face de l'Intelligence s’efforçant de réaliser ses conceptions, d'exercer ses facultés, et l'association tout en respectant son caractère personnel peut mettre au service de ce développement des facilités que l’individu isolé ne saurait avoir ; et l'association, groupant les énergies, entre en relation avec le monde qui, en récompense des services rendus, fournira aux intellectuels les objets nécessaires à la vie, met en relief l'importance de ces services ou facilite {es conditions de la vie. Aussi rencontrons-nous des syndicats de médecins depuis la loi du 30 novembre 1892, et depuis l’article 9 de la loi de 1920, des syndicats de membres de l’enseignement, d'écrivains, d'auteurs dramatiques, de journalistes, d’artistes. Sitoutes ces professions sont prises en bloc et entendues dans leur sens le plus large, l’Intelligence, tous ces syndicats se groupent pour constituer par exemple la Confédération des Travailleurs intellectuels (1). Et ceci n’est pas une chimère : sans doute les intérêts communs à tous les intellectuels ne sont pas nombreux; mais encore est-il urgent d'améliorer en général leurs conditions matérielles, de leur rendre dans une société qui se matérialise davantage chaque jour la place qui leur revient. Parcequ'ils ne travaillent pas de leurs mains, ils risquent d’être sacrifiés aux manuels ; la
(1) Pour la C. T. 1. consulter la revue le « Producteur », en particulier numéros let1l; les « Mémoires et Documents du Musée social » n° 9, décembre 1920 ; José Germain « La CO, T. I. son histoire, ses principes, ses règlements »; Jules Sageret « Le Syndicalisme intellectuel », Paris 1922,
que
place reconnue aux techniciens ne suffit pas. Les penseurs purs, écrivains, artistes..., prêtres aussi, ont un rôle essentiel dans la Société ; ce sont eux qui représentent dans le corps social le principe spirituel (1). Sans doute, il en est encore parmi ces conducteurs de la pensée humaine dans son amour du Vrai et du Beau, que la Société honore et récompense pendant leur vie : c'est une minorité qui n’est pas nécessairement l'élite. Les autres pâtissent, aussi les vocations désintéressées disparaissent. Le seul recours est dans l'union, pour leur rendre justice, pour pallier la crise de l'intelligence, remédier par l’entr'aide, les secours matériels et moraux, à la misère de certaines professions intellectuelles, favoriser les vocations par les maisons de famille, l'achat ou la location des livres ou des instruments d'étude. Et cette union, c’est le syndicat qui on constitue la base.
Nous avons parcouru toutes les classes de professions ; l’idée syndicale a suivi son cours et est arrivée à des réalisations. Certaines, trop voisines de l’idée politique, peuvent inspirer des angoisses sur les résultats sociaux qui en seront les fruits, mais les autres, la grande majorité, moins bruyantes et plus fécondes, nous montre ce que peut être le syndicat.
Ilest éminemment représentatif de la profession ; la représente-t-il réellement ? C'est le seul organisme professionnel et son activité embrasse tous les domaines ; mais une infime partie des travailleurs est syn-
(1) A propos de la représentation des intellectuels au Conseil supérieur du Travail, devenu à peu près exclusivement électif depuis 1921 (sauf trois membres nommés), M. Alfred de Tarde, demande au nom du comité directeur de la C. T. 1. leur représentation pour un tiers ( un tiers pour les patrons, un tiers pour les ouvriers). « Information sociale » du 29 mai 1924.
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diquée. Si les syndicats patronaux groupent la plupart des patrons, il n’y a qu'un dixième des ouvriers qui soit associé ; chez les agriculteurs, le mouvement prend de l'extension mais dans les professions libérales et parmi les techniciens, il commence à peine. Pour que la profession trouve vraiment sa constitution dans le Syndicat, faudra:t-il rendre celui-ci obligatoire ? De bons esprits souhaitent l’affiliation obligatoire pour tous les professionnels, leur liberté étant sauvegardée par le libre choix du syndicat ; il n’est pas opportun cependant de solliciter. l'intervention du législateur. Le jour où tous les professionnels auront compris la nécessité de l'union, ils viendront au svndicat : le fait de le reconnaître comme l'unique représentant de la profession est déjà une contrainte suffisante. L'organisation professionnelle sera d'autant plus solide et féconde qu'elle se sera constituée en pleine liberté des volontés, sous la seule pression des nécessités sociales. En France, l’adhésion au syndicat est libre et serait illicite la clause d’un contrat qui la rendrait obligatoire. Mais — la remarque vaut la peine d’être faite — les professionnels non syndiqués, lésés par unetelle clause, n'auraient d'autre ressource vraiment efficace pour faire respecter leurs droits, que de se grouper eux aussi, d’une manière passagère il est vrai, mais enfin de se grouper en syndicats (1).
(1) Le cas s’est présenté en 1919. L'Association des Directeurs de théâtre avait signé avec la Fédération des spectacles, un accord promettant de n’engager que des artistes syndiqués. Devant la protestation des artistes non syndiqués, les Directeurs dénoncèrent le contrat, d'où grève des syndiqués. Le ministre donna raison aux non-syndiqués mais ceux-ci n'avaient pu obtenir gain de cause qu’en se groupant au nombre de cinq cents en une Fédération française des spectacles,
L'importance des syndicats dans la vie publique ne saurait que croître, surtout si l’idée d’une Chambre professionnelle juxtaposée à la Chambre des députés, prenait corps. Ce n’est encore en France qu’une thèse de théoriciens. Elle reçut en Allemagne, avec la constitution du 11 août 1919 un commencement d’exécution mais les résultats du « Conseil provisoire de l'Economie nationale» qui préludait provisoirement au Conseil économique constitutionnel déçoivent par leur insignifiance. Elle se pose aussi en Angleterre, chez les adversaires de la Chambre des Lords. Quoiqu'il en soit, il semble que la meilleure formule ne soit pas dans la représentation des professionnels eux-mêmes, mais des groupements de professionnels, d’où un avenir nouveau pour le Syndicat. Déjà, en l’état actuel des choses, en rappelant la liberté de constitution des Syndicats et la liberté d'affiliation qui permet l’exercice de la profession aux non-syndiqués, il est permis de répéter après M. le procureur général Sarrut: « La profession apparait comme une sorte de personne morale, d'entité juridique, que le Syndicat professionnel représente, qu'il à mission légale de représenter » (1).
(1) Cass. 5 avril 1913. D. P. 1914: 1-65,
CHAPITRE II
Histoire des Syndicats
ecclésiastiques
Dés que la Séparation des Eglises et de l'Etat eut donné aux prêtres leur pleine indépendance, une tentative eut lieu pour leur procurer Jes avantages de la loi syndicale, et le 30 avril 1907, M. l'abbé Soulange- Bodin, alors curé de Notre-Dame du Travail à Plaisance, déposait à la Préfecture de la Seine, les statuts d'un « Syndicat des curés de la Seine ». Dans l’Univers du 4 mai de cette année-là, le fondateur croyait devoir rassurer ceux que l'idée syndicale dans le clergé étonnait :
I. « Le Syndicat des curés de la Seine n’a jamais « eu en vue que les intérêts matériels et écono- « miques de ses membres. Notre unique préoccupa- « tion a été de faire face, sous ce rapport, aux dif- « ficultés de l’heure présente et d’alléger les charges « des fidèles, dont la charité doit pourvoir à la « subsistance du clergé. Et, de fait, nous ne saurions « en avoir d’autres, puisque le texte même de la loi « de 1884, sous laquelle nous nous sommes placés « interdit aux syndicats tout autre but que l’étude et « la défense des intérêts matériels de leurs membres.
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II. « Nous avons cru assez affirmer dans l’article 11 « de nos statuts, notre soumission absolue à nos « supérieurs hiérarchiques en nous interdisant tout « acte qui serait contraire aux règles générales du « culte catholique. Cette soumission, nous l’affirmons « de nouveau avec joie, dans la présente déclaration.
IT. « Si, de fait, nous n’avons pas cru devoir de- « mander à l'autorité diocésaine, la permission de « nous syndiquer, c'est pour ne pas l’engager, dans « une tentative que nous considérons comme pure- « ment économique. Mais nous sommes prêts à y « renoncer, si nos supérieurs le jugeaient à propos ».
Ce syndicat avait été constitué en vue d’achats en commun, particulièrement d'achats de charbon, et n'avait d’autres statuts que les statuts-types du ministère. Certaines susceptibilités ecclésiastiques s’éveillèrent ; la doctrine et la jurisprudence, comme nous le verrons, n’étaient pas suffisamment d'accord sur la légitimité des syndicats des professions libérales, en l’état de la loi 188%, dont les tribunaux refusaient généralement le bénéfice aux syndicats autre que les syndicats agricoles, ouvriers et patronaux, la discussion de la loi de 1884, devant le Parlement, ayant exclusivement porté sur ces derniers. Le « syndicat des curés de la Seine » fut de courte durée, sans qu’il put constituer une véritable expérience de l’application aux ecclésiastiques de ce type d’association.
Les choses en étaient là, l'idée abandonnée, lorsque fut votée la loi du 12 mars 1920, précisant le droit syndical. Aussitôt des juristes catholiques découvrirent les avantages que cette loi offrait. Certains
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même s'en emparérent pour en constituer un statut juridique de l'Eglise de France ; c'était le moment où des conversations diplomatiques s’engageaient entre le Gouvernement français et le Saint-Siège, cherchant une solution au conflit créé par la loi de Séparation et le refus d'acceptation opposé par le pape Pie X. Si nousen croyons l’auteur anonyme de l’article « l'Eglise de France et les Associations cultuelles de 1905 » (1), certains Cardinaux français hostiles aux associations cultuelles remises en cause. proposérent à S. S. Benoit XV. un autre terrain, celui des Syndicats. L'écrivain ajoutait : « Si nous sommes bien ren- « seignés, les Cardinaux dont nous avons parlé au- « raient projeté de diviser l'Eglise de France en syn- « dicats régionaux, composés exclusivement de tous « les Evêques de la province, qui possèderaient léga- « lement et administreraient tous les biens de cette « province et de chacun des diocèses en particutier ». D'autre part, dans sa lettre du 5 décembre 1920, Monseigneur Germain, archevêque de Toulouse, déclarait (2) qu’il appartenait « au Souverain Pontife... de « nous dire s'il sera permis de constituer sous la « forme syndicale, moyennant certaines garanties « telles que l'admission des évêques seuls dans les « syndicats, des caisses de retraite et des Séminaires « régionaux ou interdiocésains tels que les prévoit « le canon 1354 du nouveau Code ». Mais il est trop
(1) Revue des Deux-Mondes, 1 octobre 1920, pp. 553, 565. L'anonymat cacherait l'éminente personnalité de Monseigneur Chapon, évêque de Nice.
(2) Semaine Caïholique de Toulouse, 5 décembre 1920, pp. 1160-1170.
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évident qu’un syndicat ainsi conçu serait illégal, parce qu'il n'aurait pas pour but la défense des intérêts de la profession épiscopale. Quoiqu'il en soit de l'adaptation à l'Eglise de France de la loi syndicale, sous cette modalité ou sous toute autre, après avoir consulté les plus éminents juristes, l’épiscopat français et avec lui, le Saint-Siège ont été amenés à la considérer comme impossible.
Cette question des syndicats ecclésiastiques présentait en effet un double aspect ; on pouvait les envisager où comme moyen de posséder pour l’Egiise, privée de statut juridique, ou comme organismes de défense professionnelle et de secours pour le clergé. Dans une certaine mesure, ces deux points de vue se compénètrent, car le clergé a besoin pour la défense de sa profession (et en première ligne de la défense vient le recrutement) et pour i'assistance, de disposer de certaines ressources, qui, légalement biens syndicaux, n’en sont pas moins au regard du droit canonique biens d'église. Le premier point de vue considéré exclusivement a dû être abandonné, et l’encyclique Maximam Gravissimanque du 23 janvier 1924, demandant à l'épiscopat français l'essai d'association diocésaine a consacré cet abandon.
La combinaison des deux aspects : syndicat à la fois organisme professionnel et moyen de posséder des maisons de retraite, de repos, des séminaires petits et grands, a fait l'objet d'articles de revues intéressants, prélimaires de l’organisation de toute une série de syndicats ecclésiastiques. Ce point faisait dès 1920, dans la « Documentation Catholique » l'objet de plusieurs études de M. Rivet, professeur
de droit aux Facultés Catholiques de Lyon. D'un autre côié, les pasteurs protestants comprirent les ressources qu’ils pourraient tirer de la loi que venait de voter le Parlement, et, la même année, un groupe d’entre eux déjà constitué sous la forme d’une société de personnes, sans caractère légal ni juridique, autour d'un journal privé La Confiance, proposait une Association des Pasteurs de France, régie par la loi syndicale. Une assemblée générale réunie à Paris le 16 novembre 1920 adoptait les statuts. Le syndidat ouvert à tous, sans distinction d'église, recueillait les autorisations des autorités religieuses, à l’exception de la Commission permanente des Eglises réformées évangéliques, qui s'y rallia dans la suite. En dehors de ce syndicat qui s'étend à toute la France, en conclusion d’un rapport de M. Armand Lods, la constitution d’une Association syndicale entre les pasteurs protestants de l'inspection de Paris, fut approuvée à la session de novembre 1922 du Synode protestant particulier de Paris.
A première vue, il peut sembler étonnant que les pasteurs protestants aient cru devoir faire appel à cette législation nouvelle. Les associations cuiltuelles de la loi de 1905 répondent aux règles d'organisation du cuite protestant (1) ; aussi dès le 29 décembre 1905 était déclarée la première association cultuelle protestante (2). A vrai dire, l'Association des Pasteurs de France a trouvé son origine dans une association d'entraide morale et religieuse, mais la
(1) Raoul Allier, Revue Chrétienne, 1 janvier 1907. (2) Association presbytérale de l'Eglise réformée évangélique du Nord.
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vraie raison de l'élan donné à ce mouvement est dans l'insuffisance de la loi de séparation, même pour les Eglises protestantes, dans la détresse matérielle dont
souffrent les pasteurs. En 1923, un pasteur recevait 4000 francs par an s’il était célibataire ; marié 5.500, avec une indemnité annuelle de 300 francs par enfant de moins de 13 ans, de 600 francs par enfant mineur de plus de 13 ans ; enfin cinq années de service effectif donnent droit à une indemnité da 200 francs. Le logement n’est pas toujours assuré comme il faut (1). Les ressources des Eglises protestantes diminuent à cause de l'insuffisance de la loi de 1905 au point de vue de la capacité donnée aux Associations cultuelles, du fonds de réserve autorisé. La première conséquence immédiate est la carence des vocations, et la conclusion se trouve dans la suppression des postes de pasteurs par manque de ressources et de personnel. En se tournant vers la loi de 1884-1920, les pasteurs protestants entendent porler remède à cet état de choses. Nous trouvons dans un des principaux organes du protestantisme français à la fois une eritique de Ia situation présente et l'énonciation des espérances mises dans Ja loi syndicale : « Pour subvenir « aux charges qui leur incombent, il aurait été « nécessaire que les associations cultuelles puissent « recevoir des libéralités par actes entre-vifs ou tes- « tamentaires. Les cotisations, qui forment leur prin- « cipale ressource, insuffisantes déjà pour le présent, « sont trop aléatoires, à la merci de trop d'événe-
(1) Bulletin de l'Union nationale des Eglises rèformées ‘novembre 1923) cité par « Nouvelles religieuses » ler juillet 1924, p. 300.
ments, pour assurer la sécurité financière dans l'avenir... En dehors des quêtes et des collectes, les associations cultuelles n’ont pas le droit de recevoir d’autres libéralités. car elle ne sont pas reconnues d'utilité publique ; elles sont simplement des associations déclarées, soumises aux prescriptions de l'art. 17 de la loi du 1* juillet 1901, qui les déclarent incapables de recevoir à titre gratuit... Une loi nouvelle, plus libérale, la loi du 12 mars 1920, pourrait remédier en partie aux inconvénients du système qui interdit les dons et legs aux associations cultuelles... L'avantage considérable de cette institution nouvelle, c’est que ce syndicat professionnel, ce syndicat de pasteurs, a capacité pleine etentière pour recevoir des dons et legs conformément à son objet. Capacité pleine et entière, car non seulement il peut recevoir à titre lucratif des valeurs mobilières, mais aussi des immeubles et notamment des maisons pour en faire des presbytères..… ; capacité pleine et entière, sans qu'il soit besoin de l’autorisation du gouvernement pour l'acceptation des dons et legs... (1) ».
En se tournant vers la loi de 1884-1920. les Pasteurs
ont voulu améliorer leur sort, donc sauver la profession dans son recrutement, dans sa valeur morale et
intellectuelle.
Dans l'Eglise catholique, pour s'être déclanché
moins rapidement, le mouvement effectif vers la loi syndicale prend chaque jour de l'extension. Le pre-
(1) Evangile et Liberté, article du 14 février 1923.
mier syndicat ecclésiastique semble avoir été l’Union sacerdotale de Toulouse, constituée en avril 1922. Quelques mois plus tard, le 8 septembre de la même année, une assemblée générale décidait la formation d'un Syndicat des membres du clergé du diocèse d'Albi, dont les statuts étaient déposés à la mairie d'Albi le 42 septembre. Jusqu’alors ces syndicats avaient été organisés sans publicité extra-légale ; mais peu après, la presse annonçait la formation du Syndicat diocésain de l'Ardèche, fondé le 27 décembre 1922, puis celle du; Syndicat ecclésiastique du diocèse de Lyon (8 février 1923). Dans une lettre datée du même jour, le Cardinal Maurin, archevêque de Lyon, rappelait la triple série des besoins du clergé : la subsistance ordinaire de la vie , assurée par l'Œuvre du Denier du culte, l’assistance aux prêtres agés ou infirmes pour lesquels fut fondée une mutualité ecclésiastique, avec caisse de retraite, enfin le recrutement. Comptant pour réaliser ses desseins sur la charité des fidèles ct l’aide du clergé, il estimait que cette dernière pouvait être particulièrement efficace _ «sous la forme nouvelle et un peu étrange de l’action
« syndicale » ; évêque, devant conseiller ses prêtres, il ajoutait : « Fort du passage de l’encyclique Gravis- « simo, relatif à l’utilisation du droit commun et muni « de l’autorisation du Saint-Siège, je n'ai pas hésité, « à la suite defnotre vénéré doyen dans l’épiscopat, « Monseigneur l’évêque de Viviers, à recommander « la constitution d’un syndicat d’ecclésiastiques pour le diocèse de Lyon ». C'était, donnée par un membre éminent de l’épiscopat français, la consécration du
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mouvement syndical ecclésiastique. C'était un élan qui lui était donné et qui allait amener toute une effloraison de synaicats du clergé. Citons le Syndicat ecclésiastique du diocèse de Clermont (15 avril 1923), le Syndicat ecclesiastiqne de Grenoble, l'Association professionnelle du clergé diocésain de Cahors (7 décembre 1993), le Syndicat ecclésiastique du diocèse de Laval, du diocèse d'Evreux, l'entr’aide professionnelle de prêtres du diocèse d'Agen, l'Association professionnelle des prêtres du diocèse d'Agen pour la préparation, l’éducation, la défense ecclésiastique (décembre 1924). D’autres se sont constitués en Normandie, à Versailles. En certains diocèses, la question est à l'étude ; ailleurs aussi, des projets ont été abandonnés.
Il est difficile de dire exactement l'accueil fait à ce mouvement. Il a beaucoup dépendu des espérances que certains avaient pu concevoir tor chant son but. On peut dire que tous les syndicats constitués sont d'initiative épiscopale, quoique l’évêque n’en fasse pas nécessairement partie. La preuve en est dans ces lettres épiscopales qui les annonçaient (1). Non seulement la discipline foncière du clergé aurait détourné de cette voie ceux qui se seraient sentis en opposition avec l'autorité diocésaine, mais il a fallu cette intervention des évêques pour inciter les prêtres à y adhérer. L'idée syndicale déroutait bien un peu
(1) Par exemple : lettres du Cardinal Maurin (8 février 1923) ; de Monseigneur Marnas, évêque de Clermont (15 avril 1923) ; de Monseigneur Giray, évêque de Cahors (16 décembre 1923).
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les conceptions ecclésiastiques ordinaires, les intéressés trouvaient étrange pour eux cette forme d’association, ils n’y voyaient aucun avantage; sans les recommandations instantes de leurs chefs, les syndicats n'auraient guère trouvé d'adhérents. Peut-être faut-il y voir aussi une manifestation de l'esprit individualiste du clergé qui se tient facilemeut en dehors des œuvres de solidarité sacerdotale matérielle.
Nous trouvons un exemple de ces interventions épiscopales dans la lettre que l’évêque de Cahors adressait le 16 décembre 1923, à son clergé, en lui annonçant la constitution d’un syndicat, l'Association professionnelle du clergé diocèsain de Cahors. Pour procurer des ressources à ce syndicat, Monseigneur Giray lui faisait attribuer comme dons manuels, les honoraires de messes per missas diebus festis suppressis eæindullo celebratas, c'est-à-dire les honoraires de messes que les prêtres, ayant bénéfice avec charge d’âmes, ont le droit d'accepter — aux jours où primitivement ils devaient célébrer la messe sans recevoir d'honoraires — à condition de les destiner à quelque œuvre pie, déterminée par indult pontifical, ou par le Code de droit canonique. Dans le même sens, Monseigneur Marnas, évêque de Clermont écrivait le 15 avril 1923 : « Un syndicat ecclésiastique, « pourvu qu'il s’interdise tout ce qui se rattache « directement au culte et limite son objet à l'étude et « à la défense des intérêts de notre Sainte profession, « peut incontestablement être constitué en conformi- «té avec les lois du 21 mars 1884 et du 12 mars 4920. « Non content donc d'encourager ces prêtres à entrer
« dans cette voie et de leur donner notre approbation « la plus entière, Nous avons nous-même demandé à « notre comité de jurisconsulles d'élaborer des statuts « d’un syndicat ccclésiastique pour le diocèse de « Clermont... J’ose espérer que vous voudrez bien « solliciter votre admission dans ce Syndicat, à titre « de membre associé ».
Cependant lorsque dominait la conception de faire du syndicat le prète-nom juridique d’un statut légal de l'Eglise, des évêques ont pu en interdire la formation, ayant « la conviction que ces Syndicats n’offri- « raient aucune garantie à notre hiérarchie, pour « laquelle nous avons tout sacrifié, non plus qu’à nos « biens d’'Eglise » (1). Les syndicats seraient-ils donc créés pour posséder au nom de l’Eglise ou pour faire œuvre syndicale proprement dite ? Certains ont rappelé le besoin que l'Eglise a de posséder une masse de richesses, vu dans les syndicats un procédé juridique de propriété ecclésiastique et ont conclu : les syndicats seront « organismes de défense corporative sans doute ; propriétaires avant tout » (2).
Aujourd’hui, après l’encyclique « Maximam » le statut légal de l'Eglise est constitué par l’Association diocésaine. Le syndicat ne s’y oppose pas: L'un et l’autre ont leur domaine et nous verrons qu’ils ne se confondent point malgré des points de contact. Le syndicat est un organisme de défense sacerdotale au
(1) Mgr. Chapon, Semaine Religieuse de Nice, du 23 mars 1923, Communiqué : « Les Syndicats ». |
(2) H. Puget, Revue Politique et Parlementaire, 10 avril 1928. « Les syndicats de prêtres catholiques. », p. 35.
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large sens professionnel. Et c’est bien ce but que poursuivent les syndicats existants, puisque leurs premiers actes ont été, ou l'organisation de maisons de retraite, ou des subventions, bourses en faveur des séminaristes : l'assistance aux anciens professionnels, le recrutement, l'apprentissage de la profession.
CHAPITRE II
La légalité des Syndicats
Ecclésiastiques au point de vue civil
Groupement corporatif, le syndicat ne doit comprendre que des professionnels. Chargée de défendre les intérêts collectifs des membres qui la composent, toute association professionnelle ne doit grouper que - des individus dont les intérêts soient assez rapprochés pour qu’un patrimoine commun d’'aspirations et de préoccupations professionnelle existe réellement. Plus nombreux sont les individus, plus variées leurs occupations et plus restreint sera l'intérêt collectif. Si le groupement professionnel est immense, et tend à s'intégrer tous les individus et toutes les professions, l'intérêt collectif tendra à se confondre avec l’intérêt général du pays. Si — commelefait le démontre — ce groupement ne s'oriente pas dans la plénitude de la profession mais fait passer en tête deses soucis les questions de classe, l'intérêt collectif sera en raison inverse de l'adjonction de professions nouvelles et se confondra avec un simple intérêt de classe.
Cette réduction progressive de l'intérêt collectif, considérée au point de vue de sa compréhension, peut s'opérer, chez nous, par les unions et confédérations, mais l’art. 2 de la loi de 1884-1920 a déterminé que les syndicats devaient comprendre des personnes « exer-
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çant la même profession, des métiers similaires ou des professions connexes ».
Qu'est-ce qu’une profession au sens de cet article ? Suivant les réponses, nous pourrons refuser ou accorder aux prêtres le droit syndical, fixer éventuellement les conditions qui établiront son caractère professionnel etexaminer si, en fait, la loi ou la jurisprudence sont d'accord avec les conclusions théoriques.
La loi de 1884-1920 n'a pas donné dé définition de la profession. Nous n’en trouvons pas davantage dans une autre loi professionnelle qui, après la guerre, a accordé une prorogation spéciale, égale à la durée des hostilités aux locaux professionnels, c’est-à-dire aux «locaux dans lesquels les locataires exercent effectivement leur art ou leur profession », loi dont l'application confirmera notre thèse (1).
Il nous semble bien que la profession n’est autre que l’activité essentielle d'un individu s’exerçant en vue d’une fin déterminée. Il n’est pas nécessaire que cette activité absorbe tout son temps : le même individu peut exercer diverses professions, mais il faut qu'il trouve en chacune d'elles un intérêt réel, primordial. On a aussi défini l'exercice d’une profession « l'accomplissement habituel d'un travail lucratif ou de métier tendant à l'être en quelques mesures » (2), maisil ne semble pas que la rémunération qu'occasionne habituellement l'exercice de la profession soit une condition nécessaire pour déterminer
(1) Art. 50, 8 1 de la loi du 9 mars 1918, art. 3 de la loi du 31 mars 1922. (2) Chanoïne Duballet L'Eglise en France et les Syndicats du Clergé, chez l'auteur St Elienne-du-Vauvray, 1923, p. 6, 7. :
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s'ily a ou non profession. Un avocat qui plaiderait toujours sans demander d’honoraires, un médecin qui donnerait gratuitement ses consultations, ses visites et ses soins, ne pourraient invoquer leur complet désintéressement pour refuser de payer patente (1). I! ne faut pas perdre de vue pour l'application de l’art. 2 que la loi de 1884 est une loi de liberté. Avant même que la loi de 1901, autorisant les associations, eut supprimé ce qu’il y avait d'exhorbitant du droit commun dans l'association syndicale, la doctrine était d'accord pour une interprétation large. À plus forte raison, il doit en être ainsi maintenant que le droit d'association en général est reconnu. Sans doute dans le passé, malgré ce caractère de liberté imprimé à la loi, la jurisprudence a, dans un certain sens et contrairement à la majorité de la doctrine, restreint le nombre des professions susceptibles de se syndiquer, C'étaità propos des professions libérales. Le rapporteur de la loi de 1884 au Sénat avait spécifié que la loi était faite pour toutes professions mêmes non manuelles, mais les débats parlementaires avaient surtout visé les patrons et les ouvriers, et comme conséquence, la Cour de Cassation (2) refusait aux médecins et par conséquent à toutes professions libérales, le droit syndical. Une loi de 1892 accordait ce droit aux médecins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes, mais ce texte nouveau pouvait être considéré non comme une application particulière du caractère libé-
(1) A. Rivet. p. 389, Revue Catholique des Institutions et du Droit, Sep” tembre-Octobre 1924.
(2) Cass., 27 juin 1885. D. P, 1886-1-137 ; de même Paris 4 juillet 1890. D, P. 1891-2-69,
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ral de la loi de 1884, mais comme une dérogation au principe de l’inapplicabilité de cette loi aux professions libérales (1). Aujourd’hui la controverse est close. M. Chéron dans son premier rapport au Sénat (2) trouvait inutile de déclarer la loi applicable aux professions libérales, mais la Commission de la Chambre trouva préférable de donner à la discussion une solution explicite, d’où dans la loi de 1920, un article 9 nouveau : « La présente loi est applicable aux professions libérales », qui toutefois exceptait dans sa 2* partie les fonctionnaires, réservant la question de leur statut. De tout cela, il résulte qu'il faut donner à la profession, telle que l'entend la loi, son acception la plus large, la plus extensive. Outre les fonctionnaires, iln’y aurait d'exception que pour les groupements$ professionnels qui jouissent déjà d'une organisation corporative propre (3). De plus, entre plusieurs professions, il peut y avoir des similitudes, des connexités : la loi ne les a pas ignorées, et voulant grouper la plus grande somme d'intérêts communs, développe son article 2 : «exerçant (non seulement) la même
(1) En fait, le ministère public ne poursuivait pas la dissolution des syndicats des professions libérales et certains tribunaux (trib. de la Seine, 10 mars 1890, S., 90. 2. 144. — Aix 26 décembre 1910, S., 12. 2. 97. — Paris 1 décembre 1898, S. 99.2. 14. — Cons. d'Etat, 6 décembre 1914, S. 14. 3.85 — Provins 8 avril 1907, avaient tenus pour licites certains syndicats des professions libérales. Toutefois nous avons vu que cette controverse a influé sur la disparition du premier syndicat ecclésiastique.
‘2) Rapport du 15 mars 1917. Ann. n° 81, Journal off., 19 avril 1917, p.,
(3) 11 s’agit des officiers ministériels : avoués, huissiers, notaires, commissaires-priseurs, des agents de change.
V. Bry et Perreau, op. cit., pag. 565, et A. Celier Commentaire des lois nouvelles (Recueil des lois et arrêts) 1920, 8 livraison, p. 402,
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profession, (mais encore) des métiers similaires ou des professions connexes ».
Le prêtre, en vertu de son caractère sacerdotal, ne répond pas à la définition du professionnel. L’ordination par l’évêque ne lui confère au regard de la loi syndicale pas plus de droit que n’en accordent un diplôme d'ingénieur des Arts et Manufactures ou le doctorat en médecine. Pour les uns et pour les autres, il faut l'exercice d’une profession qui sans doute correspondra à leur titre, mais que la loi ne regarde pas comine la résultantenécessaire de cetitre. Si le jeune homme pourvu d'un diplôme d'ingénieur devient commerçant, c’est à un syndicat de commerçants qu'il pourra s’affilier ; le prêtre professeur adhérera à une association de professeurs. Mais si le prêtre exerce des fonctions proprement ecclésiastiques, c’est à un syndicat ecclésiastique qu'il pourra s’affilier. Ce n'est donc pasle caractère sacerdotal qui motive le droit syndical : le ministère sacerdotal, au contraire, constitue une véritable profession libérale.
C’est une profession, parce que l’activité du prêtre est essentiellement absorbée par les fonctions de son état. Il y a même une exclusivité professionnelle qui ne se rencontre nulle part ailleurs : la vie privée du prêtre est conditionnée jusqu’au plus intime par son ministère. Sans doute, certains ont pu considérer que ce ministère en tantque tel était désintéressé (1), mais
(1) C'est le principe canonique (Canon 727) pour lequel la volonté réelle d'acheter ou de vendre pour un prix temporel une chose spirituelle, intrinséquemment ou par annexion, constitue un acte de simonie entrainant nullité du contrat, peines ecclésiastiques... mais, le travail propre du prêtre
indépendant du service spirituel peut être l'objet d'une véritable et directe
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nous avons vu qu'un travail lucratif n'est pas nécessaire pour accomplir une profession, et d'autre part, à l’occasion des services religieux, le prêtre reçoit une rémunération ; la loi ne se préoccupe pas de savoir quelle est r’exacte relation qu’il y a entre la somme versée et le secours religieux reçu. Si on examine l'usage courant, on remarquera que la qualité d’ecclésiastique est mentionnée toutes les fois que dans un acte, il y a lieu de désigner la profession de celui dont il s’agit.
C'est une profession libérale. Jusqu'au moment de la séparation, l'Etat se chargeait, en compensation de la renonciation faite par Pie VIT aux biens ecclésiastiques confisqués et vendus au cours de la Révolution de 1789, de rémunérer les prêtres pour leur permettre d'exercer leur ministère : cela n’en faisait pas des fonctionnaires puisqu'ils n'avaient aucune part à la gestion de la chose publique et n’enlevait pas le caractère libéral de leur activité professionnelle ; à plus forte raison, maintenant. Comme on l'a remarqué (1), « sous le terme de profession libérale, on englobe communément toute activité qui n'étant pas auservice de l'Etat ou des personnes territoriales secondaires, s'exerce dans un but autre que l’agriculture,
rémunération. Ainsi dans la somme versée à un prêtre pour une messe tardive, nous pouvons distinguer deux éléments : un honoraire fixé par l'Eglise pour la messe, qui ne représente pas le prix de la messe mais une rémunération à l'occasion de cette messe, pour permettre au prêtre de vivre, et le prix de la peine supplémentaire imposée au prêtre, l'heure tardive de la messe entraînant une gêne dans ses occupations, un prolongement pénible du jeûne.
() H. Puget. Revue Politique et parlementaire, 10 avril 1923. « Les syn. dicats de prêtres catholiques » pp., 41, 42,
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le commerce, l’industrie ». Le terme exclut encore l'idée de métier manuel. Le sens ordinaire est donc pour la classification de la profession ecclésiastique parmi les professions libérales. Le ministre du culte n'est un employé ni de l'évêque, ni de l'association cultuelle ou diocésaine ; ilest au service de la collectivité ; entre l’évêque ou l'association et lui, il n'y a pas contrat de louage de services. Un contrat pourrait intervenir mais il ne saurait résulter de la seule réception d'allocations payées par l’évêque ou l’association : elles ne constituent pas un salaire. Nous avons à l'appui de cette assertion, une double preuve. Les ministres du culte ne sont pas assurés obligatoires de la loi du 5 avril 1910, qui a organisé les retraites ouvrières et paysannes, même si une association cultuelle leur verse une rétribution annuelle équivalente à un salaire, et ne peuvent être considérés comme des « salariés de professions libérales » (1). D'autre part nous savons que la nomination par l’évêque ne constitue pas un contrat sanctionné par une action en justice, ce qui enlève tout droit à des dommages-intérêts en cas de désaccord (Aurillac, 13 février 1907. Revue d’Organis. et de défense religieuse, 1909, p. 342).
La loi fiscale confirme notre assertion, L'article de la loi du 31 juillet 1917 au sujet de l'impôt sur les bénéfices des professions non commerciales, range
(1) Cass. 23 avril 1913, cité par Rev. prat. des retraites ouvrières mai 1913. « 24 décembre 1912 ibid février 1913 « 30 octobre 1912, D. P. 1918-1-90 « 23 décembre 1913, D. P. 1918-1-90
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en première ligne, les professions libérales, et aux termes du rapport de M. Dumesnil à la Chambre des Députés le 22 février 1917, les ministres du culte y sont assujettis : en fait, l'Administration des Contributions directes fait application de ce principe à tous ceux qui jouissent du revenu minimum imposable, qu'ils se rattachent ou non à une association cultuelle (1). Sans doute, à d’autres points de vue, le prêtre nourra être un salarié, par exemple, comme professeur, précepteur, et imposé au titre de la cédule des traitements, mais en tant qu’il remplit le ministère sacerdotal, il exerce une profession libérale.
On peut invoquer encore, à l'appui de notre thèse, une jurisprudence de la Commission supérieure de Cassation au sujet de la prorogation spéciale accordée en vertu des lois du 9 mars 1918. art. 56 K 1 et du 31 mars 1922, art. 3, aux locaux à usage professionnel. Dans les travaux préparatoires de la loi de 1922, M. François Saint-Maur demandait au Rapporteur (Sénat, 30 mars 1922) : « Il est bien entendu, n’est-ce pas, que les presbytères et autres locaux occupés par les ministres des différents cultes rentrent dans les prévisions de l’article 3. — Aucun doute n’est possible, lui répondit le Rapporteur, il s’agit bien en effet de locaux professionnels. »
En effet, la Commission supérieure de Cassation eut à rendre, en faveur des ministres du culte, pour les baux des presbytères, toute une série d’arrêts concernant la prorogation spéciale professionnelle. De ces
(1) Bocquet « L'impôt sur le revenu, cédulaire et général », Paris 1921, p. 276
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arrêts, nous constatons que pour la Commission, la qualité de prêtre ne suffit pas à donner à la maison que celui-ci habite, le caractère de local professionnel, que « la prêtrise... n’est pas par elle-même une « profession, que celle-ci est constituée pour le pr'é- Qtre, seulement par un ministère ou une fonction du « sacerdoce.»(1). D'autre part, le fait queles ministres du culte n’exercent pas de profession ayant en vue un avantage matériel (2), que leur ministère a pour but des fins spirituelles (3), ne fait pas obstacle, affirme la Commission, à la destination professionnelle. De même, elle casse une décision de la Commission arbitrale de Saint-Etienne (4) d’après laquelle « les fonctions de ministre du culte ne sauraient être « assimilées à une profession commerciale ou indus- « trielle, en raison de la nature divine que leur attri- « buent ceux qui en sont investis, que ces fonc- « tions constituent non pas une profession, au sens « grammatical du mot, c’est-à-dire un métier dont le « revenu permet à celui qui l’exerce de subvenir à ses « besoins, mais bien un véritable sacerdoce, exigeant « de ceux qui s’y vouent autant de dévouement que « de désintéressement, » La Commission eut encore à se prononcer le 7 juillet 1923 au sujet d’un jugement relatif à la prorogation professionnelle d’un presbytère habité par l'ancien desservant de la
(1) Commission supérieure de Cassation (2° section) 4 janvier 1933, Documentation Catholique, tome 1X, colonnes 491-492.
(2) Comm. supérieure, 26 mai 1922 pourvoi Robion ; Gaz. Trib. 26 juin
(3) ibid pourvoi Malapert ; ibid
(4) Comm. sup. 17 juin 1922, D. C.tome VIIL, col. 751-752.
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paroisse, relevé de ses fonctions par son évêque. Le jugement attaqué constatait qu’il s'agissait «d’un prêé- « tre, à qui ont été retirées les fonctions de ministre « du culte, qui a été privé de tous pouvoirs par le « chef de son diocèse, et qui n’a plus aucun droit « canonique de résidence au presbytère, annexe en « quelque sorte de l’église , que dans ces conditions, « il ne paraît pas fondé à se prévaloir de son nom de « prêtre, qui lui est resté, pour se dire professionnel « de l’étude et de l’enseignement de la religion, ainsi « que de la direction spirituelle. » La Commission supérieure (1) a rejeté le pourvoi formé contre ce jugement. La suppression d’un ministre effectif a donc entraîné cessation de l'exercice de Ia profession. Mais quel critère admettre pour savoir quand nous nous trouverons en présence d'une profession ? Le ministère ecclésiastique revêt mille formes ; à côté des fonctions du culte public, il y a un ministère auprès des âmes, des intelligences, de confesseur, de conseiller, de catéchiste. Le dernier arrêt semble lui avoir refusé le caractère professionnel alors que c'est surtout dans l'exercice de ce ministère intime, quele prêtre se sert de son presbytère comme d’un local professionnel. Pour résoudre l’apparente contradiction, on peut faire remarquer qu’il s'agissait dans le cas soumis le 7 juillet 1925 à la Commission supérieure, d’un presbytère, c’est-à-dire d’une « annexe en quelque sorte de l’église » où le curé exerce Ie ministère
(1) Comm. sup., 7 juillet 1923 D. C. t.,X., col 289.
V. arrêt Ire section 7 juillet 1923, D. C. t. X., col. 288 ; — 3 janvier 1924; D. C.t. XI, col. 603 ; — 2e section 13 mars 1924, D. C.t. XI, col. 1343. ÿ
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intime, et encore y possède son cabinet d’administrateur de la paroisse, de ministre chargé du culte public. Le prêtre visé, n'étant plus desservant, aurait changé la destination du local, et d'autre part, s’il n’a plus que le nom de prêtre, il n’est plus un professionnel, or rien ne nous indique dans le jugement qu’en fait il ait exercé ce ministère intime de l’enseignement de la religion et de la direction. Quoiqu'il en soit, pour ce qui concerne les prêtres catholiques, nous avons un critère certain, dans la nomination par l'évêque à quelque fonction proprement sacerdotale.
Pour confirmer ce droit des ecclésiastiques à se syndiquer, on a invoqué les déclarations faites par M. Briand, président du conseil des ministres, au Sénat le 16 décembre 1921 : « Nous n'avons pas à les pousser « à former des associations telles que les prévoient la « loi de 4901, la loi de 1884, et la loi de 1905. C'est « leur affaire de dire s'ils veulent en faire usage ou « non, et ce n’est pas le Gouvernement qui peut leur « rédiger leurs statuts » ; et plus loin, il répétait : « ils (les évêques) peuvent faire demain s'ils le veu- « lent des associations telles que les prévoit la loi de « 1901 ou celle de 1884, s'ils se placent à un autre « point de vue, c’est leur affaire. » (1) La discussion portait sur les Associations diocésaines, et M. Briand avait raison de dire que, pour constituer des syndicats ecclésiastiques il fallait se placer à un autre point de vue, c’est-à-dire au point de vue professionnel. Nous ne retenons ici de la déclaration du Prési-
(1) J. Off. 17 décembre 1921. Deb. Parl., p. 2137.
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dent du Conseil que la reconnaissance du droit des ministres du culte à se syndiquer. Cela ne lie et n’engage en rien la jurisprudence ; la personnalité du chef du Gouvernement et qui, plus est, se trouve avoir rapporté autrefois la loi de séparation, lui donne cependant une grande valeur morale.
Il est certain que le prêtre malgré la loi de 1905 n’est pas reconnu comme un citoyen quelconque en droit public puisque cette loi contient une clause spéciale défendant aux municipalités de leur allouer directement ou indirectement une rémunération, puisque la jurisprudence reconnaît son existence en tant que tel dans les conflits de jouissance des églises ; — en droit civil, par le maintien de l’article 909, le frappant d’une incapacité de recevoir certains dons et legs ; — en droit pénal pour les attentats aux mœurs, l’obligation au secret professionnel (C. pénal, art. 333- 378), pour la célébration des mariages religieux, la répression des injures. Malgré ces inconséquences, preuves manifestes avec bien d’autres de l’impossibilité pour un Etat de se tenir en position de parfaite extranéité vis-à-vis d’un fait social de l'importance de l'Eglise catholique, le principe demeure que le prêtre est un citoyen jouissant des mêmes droits, frappé des mêmes obligations que les autres citoyens. Les dérogations qui le concernent sont de stricte interprétation (1) et rien n’a été édicté contre lui au point de vue des associations professionnelles.
(1) Une exception à ce principe à été introduite par l'incompréhensible arrêt du Conseil d'Etat, juin 1912, interdisant à un prêtre licencié ès-lettres et licencié en droit de se présenter au concours de l'agrégation.
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Aussi, non seulement les auteurs ne lui refusent pas ce droit (1), mais la plupart le lui reconnaissent expressément (2).
(1) Bry et Perreau, op. cit. p. 562 et suiv. — Pic « Traité de législation industrielle », 1922, p. 246.
(2) Nourrisson « La loi du 12 mars 1920 » (Paris 1922) pp. 21 et 22. — Celier, « Commentaire des lois nouvelles », Recueil des lois et arrêts, 1920 8e livraison ; — A. Rivet Documentation catholique, 24 avril 1920 pp. 554 et suiv. — Armand Lods « Témoignage » 17 janvier 1923, p. 21 ; — Henri Puget, op. cit. pp. 41 et 42 ; — Duballet, op. cit., p. 81 et suiv. ; — L. Crouzil, « Les syndicats ecclésiastiques, leur avenir et les Associations diocésaines » Paris 1924, p. 8.
CHAPITRE IV
La Canonicité des Syndicats
ecclésiastiques
Citoyens jouissant de l'intégralité de leurs droits civiques, les prêtres ne sauraient être exclus du privilège de la loi syndicale : il leur suffit de l'exercer dans les limites que le législateur a fixées. Membres de la société ecclésiastique, ils se trouvent soumis à la loi canonique. On ne peut donc envisager la création de syndicats ecclésiastiques que s'ils revêtent cette double légalité. Si en vertu de leurs principes constitutifs divergents, les deux lois paraissent se heurter, il faut trouver un terrain d'entente, de conciliation ; si le conflit ne pouvait être apaisé, c’en serait fait de ces syndicats : ou ils seraient illégaux vis à vis du pouvoir civil, ou l'autorité religieuse les condamnerait, condamnation qui entrainerait la dissolution ou le schisme.
Pour établir la canonicité des Syndicats, deux aspects peuvent être envisagés : le syndicat ne possédant que des biens et des ressources qui puissent être considérés canoniquement comme le palrimoine personnel des syndiqués, — le syndicat possédant des richesses qui, propriétés syndicales conformes à la loi, n’en sont pas moins au regard du droit canonique patrimoine de l'Eglise.
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Le Droit canonique reconnait deux sortes de sociétés : laïques, et ecclésiastiques. Les sociétés laïques, nées d’une intention pieuse, approuvées ou louées par l'autorité ecclésiastique, visant le bien spirituel, moral ou social, placées sous l’autorité et la direction de laïcs, ne tiennent de l'Eglise ni sa reconnaissance pour les effets juridiques, ni leur existence ; elles ne sont ni gouvernées ni administrées par l'autorité ecclésiastique, mais suivant leurs statuts propres. Les sociétés ecclésiastiques sont érigées par l'autorité de l’évêque qui les fonde et leur donne ainsi la personnalité juridique dans l'Eglise. Cette distinction, l’Eglise l’a reconnue officiellement. Dans le décret de S. Congrégation Consistoriale « A remotissima antiquitate », qui a trait au rapport que les évêques doivent remettre périodiquement au Saint-Siège sur l’état de leurs diocèses respectifs, deux chapitres distincts traitent : 1 cap. XI-XII, des Pieuses sociétés et Associations religieuses qui sont érigées par l’autorité ecclésiastique ; — 2. cap. XV, des œuvres pieuses et sociales, œuvres dont on exige seulement « qu’elles « montrent à l'égard de l'ordinaire et du Souverain « Pontife, la déférence due en toutes choses et que « dans les matières concernant la foi, les mœurs et « les lois de la justice elles se soumettent entièrement « à la direction et au contrôle du Saint-Siège », car (canon 336 $ 2) les évêques doivent veiller que les fidèles ne s’exposent pas dans les Associations, par exemple les Syndicats chrétiens, à la perte de leur foi. Quant au Code de Droit canonique, il distingue (canon 684) les associations fondées et les associations recommandées par l'Eglise, mais il ne se préoccupe
SUR
que des associations fondées (canon 686 et suiv.). Sans doute cette distinction entre associations figure au titre XVIII « De fidelium associationibus », ce qui pourrait paraître ne pas s'adresser aux ecclésiastiques mais le canon 693 K 4 nous prouve que malgré cette mention générale, le titre n'entend pas exclure les ecclésiastiques des associations dont il traite (1). D'autre part, afin de maintenir les elercs dans les limites de la dignité ecclésiastique, et du rôle que leur confère leur vocation, l'Eglise, avons-nous vu, a entendu donner à leur activité des bornes précises et ils ne peuvent les dépasser sous peine de censures ecclésiastiques. Le Code de Droit canonique consacre tout un titre (titre IT du livre IT « Des personnes ») aux obligations des clercs et établit toute une série de prohibitions (canons 124 à 144). En vertu du principe « odiosa sunt restringenda », les interdictions portées étant des lois d'exception, doivent être interprétées strictement. Or nous ne voyons dans le Codex que deux canons susceptibles d'empêcher l'admission des syndicats à tous ies prêtres, indépendamment de la permission de l’évêque. Sans doute la révérence qu’ils lui doivent les incite à ne point se syndiquer sans son approbation et d’autre part, l’évêque possédant sur son diocèse la juridiction, donc le droit de porter des lois et d’user de sanctions, serait fondé à interdire à ses clercs, pour des raisons de foi ou de mœurs, la
(I) Lorsqu'il s'agit du droit canonique, il faut entendre le terme « association » dans son sens large, étymologique. Le Codex ne s'occupe pas spécialement des associations professionnelles ; ces dernières se trouvent donc soumises au droit commun des associations non ecclésiastiques suivant la définition qui en a été donnée plus haut.
ES
constitution ou l'entrée d’un syndicat, — qu'il s'agisse d’un syndicat entre ecclésiastique ou d’un syndicat laïque auquel un ecclésiastique par ses fonctions, professeur, éleveur, serait en droit d’adhérer.
Cette remarque faite, nous notons le canon 142 qui interdit aux clercs de faire par eux-même ou par d'autres, un trafic ou commerce, soit pour leur propre utilité, soit pour celle des autres. Mais le syndicat ne fait pas de commerce. Le canon 142 veut détourner de l'esprit de lucre les ecclésiastiques qui seraient tentés de trafiquer dans l'espoir d'un gain ; le syndicat ne fait pas de bénéfices : dans l’ordre économique, le jeu de ses diverses activités se fait sentir financièrement ; cependant il n’ajoute rien à la fortune de ses membres, il s'efforce seulement de diminuer leurs dépenses. C’est un rôle tout négatif. De plus il faut ajouter que la majorité des auteurs reconnaissent aujourd'hui aux clercs le droil d’être actionnaires dans les sociétés anonymes parceque leur responsabilité se trouve limitée aux fonds qu'ils y ont engagés. L'esprit de lucre, l’amour du commerce et du gain se trouvent moins alimentés dans ce commerce indirect. Les nécessités de la vie moderne ont amené cet adoucissement à la règle portée autrefois par les Décrétales (1) et reproduite par le Droit canonique, cette forme de négoce enlevant d’autre part tout risque de déshonneur comme serait pour un prêtre surtout, une déclaration de faillite ou même un simple embarras financier. Aucune de ces appréhensions ne peut se réaliser par la faute du syndieat.
(1) Corpus Turis canonici, Décrétales, livre 11, titre 50.
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il faut ajouter que le canon 139 K 3 interdit aux clercs de s'occuper sans permission de l'Ordinaire dela gestion de biens appartenant à des laïcs ou de remplir des charges séculières qui comportent une reddition de compte. Or, à la tête des syndicats, nous trouvons des administrateurs ; les statuts ont déterminé leurs fonctions, l’étendue de leurs attributions. Ils ne répondent pas personnellement des actes accomplis par eux en qualité de directeurs ou administrateurs d’un syndicat, dans les limites légales et des statuts ; il n’en est pas de même si le fait qui leur est reproché, même prévu par les statuts, est illicite. En ce cas, « leur responsabilité personnelle est engagée non « seulement en vertu de l’article 1382, mais aussi par « ce qu’elle a pour origine un acteillicite, contraven- « tionnel ou délictueux qui ne permetde découvrirque « des responsabilités individuelles » (1). Mais vis à vis des syndiqués, ces administrateurs, particulièrement le président et le trésorier ont une responsabilité ; ils doivent leur rendre compte. Principalement dans l'organisation des syndicats agricoles, des curés et des vicaires sont intervenus directement, assumant souvent les fonctions plus délicates de secrétaire ou de trésorier ; plus ou moins agriculteurs eux-même, plus instruits et moins routiniers, ils devenaient la cheville ouvrière de ces groupements. Tout en les encourageant, des évêques ont cru devoir interdire certaines fonctions d’administrateurs à cause de cette responsabilité. En sera-t-il de même pour les Syndicats ecclésiastiques ? Une licence de l’évêque est-elle
(1) Trib. Havre, 4 décembre 1920, Gaz. Tribunaux, 6 mars 1921.
requise pour les prêtres à qui leurs confrères syndiqués confieront la direction. Le code parle non de « biens laïques » que l’on pourrait considérer comme s’opposant à « biens ecclésiastiques » c’est-à-dire aux biens appartenant à l'Eglise universelle ou à une personne morale constituée dans l'Eglise, mais de «biens appartenant à des laïcs», d'où on peut conclure que dans le cas d’un syndicat ecclésiastique, l’autorisation de l’évêque n’est pas nécessaire à ses administrateurs.
En résumé, le syndicat ne trouve pas d'opposition dans le droit canonique. Ce qui n’est pas défendu est permis ; en matière non réglementée, la liberté demeure aux clercs. Ce n’est pas une question religieuse, c’est une question économique, matérielle. Tant que l'autorité n'intervient pas pour l'interdire, les prêtres peuvent se syndiquer, comme ils peuvent s'assurer, adhérer à une société de secours mutuels, à une caisse de retraites, à une coopérative. On comprend donc que le Syndicat des curés de la Seine, en 1907, ait pu se constituer en dehors de l’autorité religieuse.
Aucun conflit jusqu’à présent n'apparait entre la loi et le droit canonique. Cependant le Syndicat ecclésiastique va grouper les prêtres du diocése ; il possédera des maisons de retraites, des presbytères, subventionnera une coopérative, constituera une caisse de secours, assumera la défense de la profession ecclésiastique. Sans doute, il ne répondra qu'à des besoins matériels, parfois moraux, mais en dehors des questions religieuses proprement dites; il n’en sera pas moins une force en groupant ‘les ecclésiasti-
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ques, en les aidant dans leur labeur. A ce titre, les supérieurs religieux ne sauraient s’en désintéresser, el si toutes garanties ne sont pas données que cette association se fera dans l’ordre et pour le bien de l'Eglise, ils interviendraient avec des défenses et des sanctions. Trouveront-ils dans la constitution des syndicats les assurances qu'ils réclament. D'autre part, tous ces biens seront la propriété du syndicat. Ils proviendront des cotisations, des versements des Syndiqués, et à ce titre ils peuvent être considérés comme biens patrimoniaux de clercs, dont ceux-ci ont la pleine administration et la libre disposition. Mais il y aura aussi les dons, les legs, qui généralement revêtiront un motif de piété, les donateurs ayant en vue d'aider l'Eglise en la personne de ses prêtres, surtout si par l’approbation épiscopale, le caractère ecclésiastique ressort avec évidence. Les biens ainsi acquis ne seront-ils pas des biens ecclésiastique détenus par le syndicat ? Les garanties deviendront plus nécessaires encore s'il se trouve des biens qui, tels les Séminaires, sont essentiels à l’organisatien de l'Eglise. Or le syndicat, personne morale unique, ne saurait avoir qu’un seul patrimoine.
Au lendemain de la loi de Séparation, aprés la condamnation des cultuelles par l’encyclique Vehementer nos, du 11 février 1906, on essaya des associations canonico-légales ; Pie X les condamna dans l’encyclique « Gravissimo Officit munere » du 10 août 1906, fixant par là même les conditions auxquelles doivent se soumettre les associations qui veulent posséder des biens d’'Eglise au sens canonique :
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« Mettant donc de côté ces associations, que la cons- « cience de notre devoir nous défend d'approuver, il « pourrait paraître opportun d'examiner s’il est licite « d'essayer à leur place, quelque autre genre d’asso- « ciation à la fois légale et canonique, et préserver « ainsi les catholiques de France. des graves compli- « cations qui les menacent. A coup sûr, rien ne nous « préoccupe, rien ne nous tient dans l'angoisse autant « que ces éventualités, et plût au Ciel, que nous « eussions quelque faible espérance de pouvoir, sans « heurter les droits de Dieu, faire cet essai et délivrer « ainsi nos fils bien aimés de la crainte de tant et si « grandes épreuves. Mais comme cet espoir nous « fait défaut, la loi restant telle quelle, nous décla- « rons qu'il n’est point permis d'essayer cet autre « genre d'association, tant qu’il ne constera pas « d’une façon certaine et légale, que la divine Consti- « tution de l'Eglise, les droits immuables du Pontife « romain et des évêques, comme leur autorité sur les « biens nécessaires à l'Eglise, particulièrement sur « les édifices sacrés, seront irrévocablement, dans les « dites associations, en pleine sécurité ». Comme nous le verrons, il ne peut s'agir pour les syndicats, des édifices sacrés, exception faite des chapelles de séminaires, de maisons de retraite. Il n’en reste pas moins à assurer toutes garanties, autrement dit
l'obéissance certaine et légale du Syndicat à l’autorité religieuse. Cette insistance d'exiger des groupements une soumission entière, ressort avec plus d’évidence du Motu proprio de Pie X, en date du 17 mai 1908, condamnant les mutualités ecclésiastiques approuvées, que l'Etat favorisait par la loi du 2 jan-
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vier 14908, mais dont les statuts paraissaient mettre en péril la hiérarchie.
Les Syndicats peuvent-ils se constituer de maniére à satisfaire aux exigences pontificales ? Le communiqué de l'évêché de Nice mentionné plus haut parait en douter. Il est vrai que depuis la parution de ce document, des faits nouveaux se sont produits. De son côté, M. Ferdinand Renaud dans son livre « Les Associations diocésaines » (1) reconnait la possibilité d'« assurer en fait le respect de l'autorité dans l'organisation syndicale », mais en faisant « remarquer que ces privilèges n'étant d'aucune manière fondés sur la loi, les parties restent toujours plus ou moins libres de revenir sur leurs conventions passées ».
Pour résoudre le problème, il est opportun de l’envisager au double point de vue du droit et du fait, de montrer qu’il n y a point incompatibilité absolue entre la, hiérarchie et la notion associationnelle, et d'indiquer les moyens pratiques par lesquels les syndicats peuvent présenter des garanties certaines.
A la base de l'association (2) il y a, dit-on, un contrat entre égaux, mais il semble que le principe de liberté domine encore celui d'égalité. Sans doute, c'est « une convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun d’une façon permanente leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que celui de partager les bénéfices » ce qui implique entre contractant une certaine égalité mais
(1) Abbé Ferdinand Renaud, Les Associations diocésaines, Paris 1923, p. 25. (2) Ces remarques sur le principe de liberté comparé 4 celui d'égalité, visent non seulement les syndicats mais toute association.
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celle-ci consiste surtout en ce que l’une des parties ne peut obliger l’autre à aliéner sa liberté de contracter ou de ne pas contracter, de conclure ou de ne pas conclure le pacte d’associafion. Une fois le contrat accepté, les associés n’ont au sein du groupement que l'égalité que leur conférent les statuts. Si statutairement une inégalité, une hiérarchie est prévue, par leur entrée dans l’association impliquantadhésion, les membres sont obligés de respecter cette hiérarchie. L'égalité entre les membres n’existe pour ainsi dire jamais dans cette hypothèse ; elle ne se peut concevoir qu'entre les auteurs du pacte et ceux qui se présentent pour y adhérer : de l'instant de leur consentement, elle est aliénée. Il n’y a aussi que très abstraitement une délégation de pouvoirs venant d'en bas.
Certains ont argué des termes de la loi : « mettent en commun », pour dire que l'égalité de situation entre associés est l'essence même du contrat d’association, car chaque associé a un droit égal sur l’objet commun, sur le produit de l’activité ou des connaissances mises au service de la collectivité. En vertu de cette égalité des droits, les associés peuvent mandater l’un deux comme gérant, et le cas échéant, de même façon le révoquer. Sans doute, il est des circonstances où le législateur a voulu empêcher certaines clauses qui sauvegarderaient trop absolument le principe hiérarchique : par exemple quand il a stipulé à l’art 19 $ 3 de la loi de Séparation : « Nonobstant toute clause contraire des statuts, les actes de gestion financière et d'administration légale des biens accomplis par les directeurs ou administrateurs seront,
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chaque année au moins, présentés au contrôle de l'assemblée générale des membres de l'association et soumis à son approbation ». Mais ces précisions prouvent justement qu'en règle générale, une clause contraire pourrait être inscrite dans les statuts, et que dans ce cas particulier des Associations diocésaines, le législateur a entendu sur ce point restreindre la liberté associationnelle. Quant à l'objection tirée du texte légal : « mettent en commun », elle ne semble point probante. La communauté de certains biens, matériels ou moraux peu importe, n'implique pas pour chacun un droit égal. Le patrimoine commun profite à tous dans la mesure fixée, et selon le procédé contractuel, hiérarchique ou égalitaire.
Cette liberté dans l'établissement du contrat d'association a été mise en relief, lors des discussions concernant les associations diocésaines. L'avis motivé qu'en date du 8décembre1923, rédigèrent MM. Hébrard de Villeneuve, Berthelémvy, Beudant, à la demande du Gouvernement, déclare : « Le contrat d’associa- « tion est soumis, comme tous les contrats, au prin- « cipe posé par l’article 1134 du Code civil : « les « conventions légalement formées tiennent lieu de « loi à ceux qui les ont faites ». Il résulte de 1à que «les fondateurs d’une association peuvent insérer « dans les statuts, telles règles que bon leur semble, « sous la seule réserve de l’ordre public, autrement « dit à condition de respecter les prescriptions impé- « ratives consacrées par la loi. L'article 19 de la loi « de 1905 établit une prescription de ce genre... » Les syndicats sont des associations, privilégiées à vrai dire, mais soumises comme les autres aux principes
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généraux qui régissent les contrats et le contrat d'association en particulier. Ce sont si bien des associations qu’il leur est permis de renoncer aux privilège de la loi de 1884 pour se constituer suivant les règles du droit commun.
Mais le caractère hiérarchique n’est pas seulement applicable au syndicat en vertu dela liberté de rédaction des statuts, il devient de l'essence même du syndicat tel que la poussée sociale le constitue. Malgré l'égalité à la base, rien ne ressemble plus à une autocratie qu’un groupement syndical. Toutes les directives, les mots d'ordre viennent d'en haut, d’un comité puissant, autoritaire ; c’est une armée avec des chefs, ce sont même ces chefs qui constituent l'armée, car les hommes de troupe passent et repassent, les cadres seuls demeurent, et s'offrant à encadrer ceux qui acceptent de s’y soumettre. Cette constitution n’est écrite ni dans la loi, ni dans les statuts. C'est la force même des choses, des circonstances, du but poursuivi, qui le veut. Certains y voient le fait d’un acheminement du syndicat vers la corporation ; les mœurs syndicales en ont décidé ainsi. Les syndicats ecclésiastiques peuvent en profiter, ils peuvent aussi renforcer cette notion par une rédaction judicieuse des statuts.
En établissant des catégories parmi les membres, en confiant toute l'administration à une chambre syndicale, les clauses de ces statuts assurent un premier principe d'ordre et de discipline, une hiérarchie. D'autres n'admettent què des membres présentant toutes garanties et éliminent ceux qui pourraient se mettre en travers des volontés de l’évêque. Enfin, si
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par ces combinaisons, l'autorité religieuse ne se trouve pas encore assez garantie de toute incartade, peut-on prévoir des pouvoirs directs à l'évêque, s’en référer à un règlement qui serait lui aussi la loi des parties et ne serait autre que le droit canonique luimême.
« Les statuts ont toute liberté pour déterminer les « conditions de nationalité, de confessionnalité, de « tendances morales ou sociales, de domicile, etc. « Ainsi que les formalités auxquelles ils entendent « subordonner l'admission des membres du syndi- « cat (1).» Enconséquencede ces principes, la plupart des Associations professionnelles ecclésiastiques ont adopté la formule: « Peuvent faire partie du syndicat « tout ecclésiastique exerçant un ministère dans tel « diocèse », ou une formule analogue. Certaines préci- « sent: « sous la juridiction de l’évêque diocésain », ou «en conformité avec les règles d'organisation du « culte catholique ». Ces formules sont parfaitement valables, elles n'ont d'autre effet que de préciser les conditions dans lesquelles peuvent se recruter les adhérents au Syndicat. Les fondateurs sont libres dans cette rédaction parce qu’un syndicat est une association. D'autre part, appliquant ici les principes généraux posés par l’avis des jurisconsultes au sujet des associations diocésaines, un syndicat de prêtres catholiques ne peut être dit tel qu’à la condition de se conformer aux règles d'organisation du culte catholique. Tout syndicat qui s'écarterait de ces règles et
(1) À. Rivet ; D. C., 29 octobre 1921, p. 340. V. dans le même sens Piot. Journal des notaires. 20 avril 1921 « Syndicats professionnels ».
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qui voudrait organiser sur d’autres bases la profession ecclésiatique, cesserait par le fait même d’être un syndicat de prêtres catholiques ; or si les syndicats ne doivent s'occuper que des intérêts économiques de la profession, ilappartient aux statuts de déterminer la profession qu'ils visent. Pour ce faire, il leur faut préciser l’orthodoxie qu'ils exigeront de leurs membres, et qui, sous une formule ou une autre, se ramène à la nécessité d'être en communion avec l’évêque diocésain, qui sera lui-même en communion avec le Souverain Pontife.
Les statuts peuvent stipuler que le fait de certaines condamnations, de certaines déchéances légales ou professionnelles, entrainera l'exclusion des membres quien sont l’objet. Les syndicats ecclésiastiques ont usé de cette faculté pour rejeter de leur sein les prêtres qui auraient encouru des peines ecclésiastiques. L'article 5 du syndicat ecclésiastique de Clermont dit : « Seront exclus de droit... 2 (les sociétaires) qui auront encouru la suspense ou l’interdit » De même, le Syndicat diocésain de l'Ardèche. Un autre syndicat (syndicatdes membres du clergé d'Albi) dit plus simplement encore, art. 4 : « Son exclusion pourra être décidée par le conseil d'administration sans qu’il soit tenu d’en faire connaître les motifs ». Ces clauses sont parfaitement valides d’après un jugement du tribunal civil de la Seine, en date du 13 mars 1915, à propos de la radiation d’une société (qui comprenait un membre allemand) antérieurement adhérente du Syndicat général des Sucres : « Attendu que « les statuts du syndicat prévoient deux catégories de « sanctions en cas d'inobservation de leurs règles
qui sont : 1° 1a radiation d'office, laquelle est constatée par la chambre syndicale lorsqu'un membre du syndicat cesse de remplir une seule des conditions exigées audit article pour acquérir la qualité de membre du syndicat ; 2 une série de peines disciplinaires qui ne peuvent être prononcées par la chambre syndicale que sur conclusion d’un rapport dressé après enquête et qu'après que l'intéressé a été entendu ou dûment convoqué ; que s’il n’est pas douteux que, dans le cas de cette deuxième catégorie de sanctions et conformément d’ailleurs aux principes, une peine disciplinaire ne saurait être prononcée contre un membre du syndicat qu'a.
près que celui-ci a été appelé à se défendre, il n’en saurait être de même, lorsque, comme dans les cas de la première catégorie, la mesure à appliquer est la sanction non plus d’une faute dont son auteur, si elle existe, est plus ou moins responsable mais d’un fait matériel (1) ».
Il est permis de distinguer entre un état defaitet
une peine. La suspense, l’interdit enlèvent au prêtre le droit canonique d’exercer son ministère, le titre de ministre du culte catholique. L’exclusion ou mieux vaudrait dire : la radiation du syndicat est la conséquence de cette déchéance professionnelle, conséquence statutaire mais aussi logique, le prêtre interdit ou suspens ne pouvant plus faire partie d’un syndicat de prêtres catholiques, puisqu'il n’exerce plus un
ministère catholique. La légalité du maintien dans le
syndicat des anciens professionnels ne suffit pas à
Re LA
donner à cette disposition une apparence vexatoire
Les statuts peuvent cependant prévoir qu’une exclusion disciplinaire pourra être prononcée par le Conseil d'Administration, mais il faut réserver les droits de la défense et le syndiqué qui se jugerait lésé serait susceptible d'en appeler aux tribunaux ; nulle, la clause qui prétendrait aliéner ce droit d'appel. La tendance de la jurisprudence est de plus en plus de dénier aux particuliers le droit de prononcer en dernier ressort (1). C’est donc éviter l’immixtion des tribunaux que de préciser dans les statuts, les états de fait professionnels qui enlèvent aux membres la possibilité de faire partie du syndicat.
Du fait de son exclusion, le membre qui la subit, perd tous les droits que l’association lui conférait ; de son côté, le syndicat ne peut lui réclamer que les cotisations en cours. Vis-à-vis des caisses de secours, il y a lieu de distinguer : s’il s’agit de caisses de secours, parties intégrantes du syndicat (2) par exemple entretenues avec ses biens associationnels,le syndiqué exclu (ou même démissionnaire) n’a droit à rien. S'il s’agit de caisses distinctes ayant fait l'objet de versements particuliers du syndiqué, l’article 7 s'exprime : « Toute personne qui se retire d'un syndicat conserve le droit d’êtremembredessociétés de secours mutuels et de pensions de retraite pour la vieillesse, à l'actif desquelles elle a contribué par des cotisations ou versements de fonds ». En cas d'exclusion, la réponse est moins facile étant donné la possibilité d’interprêter strictement
à (1) Bry et Perreau, op. cit., pp. 595 et 596. (2) Bordeaux, 27 décembre 1902.
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cette disposition légale. Ce qui paraît certain, c’est que les statuts propres de ces caisses peuvent prévoir à peine d’exclusion la nécessité d’être membre du Syndicat.
Par le simple jeu de ces clauses, l’évêque peut en l'interdisant, exclure du syndicat le prêtre insoumis, et tous les liens seraient nécessairement rompus entre l'association et l’exclus ; l'évêque jouit donc indirectement mais très légalement d’une autorité absolue sur le syndicat.
On aurait pu aussi limiter le choix des membres du syndicat aux prêtres que le droit canonique charge de l’administration du temporel diocésain. Le syndicat réduit à quelques adhérents choisis dans les limites de la gestion canonique, aurait présenté toutes les garanties religieuses mais sa légalité serait fort douteuse. Restreindre ainsi les adhésions pouvait convenir à la conception du syndicat statut juridique des biens d'Eglise mais ne répond pas à la conception vraiment professionnelle. Aussi pour s'étendre à tous les ecclésiastiques tout en assurant l’ordre et le respect des lois canoniques, avec une unanimité remarquable, les statuts déposés jusqu’à présent se sont appuyés sur le principe que rien ne s’opposeà distinguer diverses catégories de membres, accordant à chacune d’entre elles, des droits différents. Les statutsmodèles du Conseil d'Etat (1919), disent à propos des Associations : « Art. 3. L'association se compose de « membres... (à titre d'exemple : membres titulaires « fondateurs, donateurs, bienfaiteurs, souscripteurs, « perpétuels, adhérents, auxiliaires) » En fait, cer-
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tains statuts distinguent entre les membres dits fondateurs ou titulaires, en nombre limité, seuls possédant le droit de voter, d’administrer,et membres non fondateurs ou adhérents ou associés qui ne peuvent point voter, qui ne peuvent accéder aux conseils administratifs mais jouissent néanmoins des avantages de l'Association. C’est ainsi que la Société d'études législatives, reconnue d'utilité publique par décret du 49 juin 4913 reconnait des membres titulaires et des membres associés. Vrai en droit commun pour les associations, c’est encore vrai pour les syndicats, et l’Union des Syndicats agricoles du Sud-Est, qui groupe plus de 700 syndicats préconise aux associations adhérentes des statuts comportant les mêmes distinctions, Ces formules ont inspiré aux fondateurs des associations ecclésiatiques des clauses semblables. Pour préciser, citons l’article 4 des statuts de Grenoble : « Le Syndicatcomprend : a/ des membres titu- « laires ; — b/ des membres associés. Les membres « titulaires seront au maximum au nombre de trente. « Auront droit à cette qualité, et la conserveront tant « qn’ils continueront d’appartenir au Syndicat, les « signataires des présents Statuts. Le recrutement des « membres titulaires est fait, dans les limites des « places disponibles, par la Chambre Syndicale, parmi « les membres associés.
« Les membres titulaires ont seuls le droit de pré- « senter de nouveaux membres et de faire partie de « la chambre Syndicale ; seuls ils ont voix délibéra- « tive dans les diverses assemblées générales.
« Pour devenir membre associé, l'Ecclésiastique « devra être présenté par deux membres titulaires,
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« et admis par la Chambre syndicale qui statuera sur « sa demande, d'une façon souveraine, et sans être « tenue de motiver sa décision ». Sous des formes diverses, les mêmes clauses se retrouvent dans les statuts de tous les syndicats créés jusqu’à présent, et remettent ainsi le pouvoir entre quelques membres assez nombreux pour que la légalité ne soit point violée, assez limitativement choisis pour donner des garanties canoniques.
Le principe d'ordre, de soumission à l'autorité religieuse peut être encore renforcé par la constitution de chambres syndicales ou conseils d'administration, dont les pouvoirs les plus étendus viennent d’une judicieuse rédaction des statuts, dont les membres sont choisis parmi les membres titulaires, et désignés par eux. La loi de 1884-1920 (art. 7) prévoit en dehors d’un organe de direction, des assemblées générales. Au premier, elle ne fixe qu'une obligation, celle de fournir les noms des directeurs ou administrateurs ; la mention des assemblées vise le cas de dissolution. La liberté, ces deux points mis à part, demeure entière ; les syndicats ecclésiastiques ont statué sur les assemblées générales, ordinaires ou extraordinaires, chargées généralement d'approuver les actes financiers considérables que la gestion syndicale peut amener à accomplir, mais pour restreindre les velléités particulières, d’une part les statuts peuvent réserver aux seuls membres titulaires le droit de délibérer, et d'autre part refuser aux individus toute initiative dans la composition de l’ordre du jour, laissant la Chambre syndicale seul juge.
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Il y a donc dans la Chambre syndicale, qui admet ou refuse sans avoir de motifs à donner les membres adhérents, qui choisit parmi eux les membres titulaires, dont les pouvoirs ne sont restreints que par l’Assemblée générale, où seuls les membres titulaires ont voix délibérative, une concentration de l’autorité. Orrien dans le droit français ne permet de mettre en doute la parfaite légalité de ces dispositions, qui en tout état de cause permettent seules de donner à l’œuvre entreprise, la force et l'unité de vue.
Ainsi constitués, les syndicats laissent-ils en pleine sécurité « la divine constitution de l'Eglise, les droits immuables du Pontife Romain et des évêques, comme leur autorité » ? La réponse pratique a été fournie par l’assentiment que nombre d'évêques ont donné en suscitant eux-même ces associations. Le syndicat ecclésiastique de Lyon a un double patronage : celui du Cardinal-Archevêque, faisant luimême référence d’une autorisation du Souverain- Pontife. Il faut toutefois reconnaître que les droits de la hiérarchie ne sont respectés que par des dispositions indirectes ; il n'y a pas de reconnaissance formelle de l’autorité religieuse ; iln’y a qu’un ensemble de probabilités qui y concourent, suffisamment fortes d’ailleurs pour emporter une assurance morale.
Doit-on s'arrêter là ? La nomination du président par l’évêque donnerait cette attestation matérielle ; une telle clause est-elle légale ? Une réponse affirmative a été donnée par divers auteurs, en vertu du principe de la liberté de rédaction des statuts. Si la lettre de la loi de 1884-1920 ne le défend pas, il peut sembler cependant que c'est peu dans l'esprit de celle-
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ci. On a répondu : « qu’à l'heure actuelle, tel ou tel « syndicats de commerçants déclare, dans sesstatuts, « que son président sera désigné soit par la Chambre « de Commerce, soit par le président de cette cham- « bre, et cette procédure est considérée comme régu- « lière : par analogie, rien ne semble empêcher les « syndicats ecclésiastiques d’adopter les principes du « droit canon soit comme mode de désignation du « président, soit comme source de pouvoirs adminis- « tratifs » (1). L'évêque pourrait donc directement nommer le président ; sous une autre forme : la chambre syndicale ne pourrait pas entrer en fonction sans l'autorisation de l’Evêque. De même, les statuts peuvent faire référence aun règlement intérieur qui ne serait autre que le droit canonique lui-même. Les nominations, les désignations de fonctions, la gestion se feraient selon ce droit, devenu loi des parties en cause.
Aucun texte n'impose aux associations un régime démocratique, mais n’y aurait-il pas là un abus du droit? Dans l'attente d’une jurisprudence sur ce point, il semble préférable de s’en tenir aux règles énoncées plus haut et qui assurent en pratique le respect de la constitution hiérarchique par les ecclésiastiques syndiqués.
(1) L. Crouzil, cité par D. C. t. 1X, col. 1056-1060,
CHAPITRE V
Tes insuffisances
des Associations Diocésaines
Nous venons de voir à quel point de son évolution, le principe syndical était arrivé. Il se dégageait de toute idée révolutionnaire, il devenait l'expression pure d’un besoin naturel, il pouvait être appelé (1) « une adaptation aux besoins modernes du précepte de la Charité », ils’adaptait à toutes les activités professionnelles de l’homme. Il suffisait donc pourque l’idée d’unir les ecclésiastiques, de les grouper en syndicats germât dans l'esprit d'hommes d’action, qu’une grande nécessité obligeat les prêtres à sortir, à dépasser leur groupement naturel.
En vertu de son caractère sacerdotal, le prêtre fait partie de cette vaste société qu'est l'Eglise. Tout chrétien par le fait du baptême (2) est revendiqué par elle comme un sujet soumis à ses lois, jouissant des droits et des obligations qui en découlent. Mais le prêtre, du jour où par la cérémonie de la première tonsure(3), il a été constitué clere, en fait partie plus intimément ; il entre dans la société proprement ecclésiastique et se trouve destiné à une fonction quelconque de la hié-
(1) Conférence du Père Rutten, dominicain, sénateur belge, à la Semaine sociale de Caen en 1920. Compte-rendu p. 394 (Gabalda).
(2) Codex Juris canonici, canon 87.
(3) 1bid. canon 108,
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rarchie qui a pour mission d'encadrer la grande armée des baptisés. Cette participation étroite aux pouvoirs religieux l’assujettit à des lois plus strictes, enserre sa vie, sa vie publique et sa vie privée, dans des obligations précises, avec, ilest vrai, des droits nouveaux. Sous une forme ou sous une autre, son activité est normalement acquise à l'Eglise. Il lui faut vivre cependant d'une vie conforme à ses besoins physiques, intellectuels, spirituels. Comme il représente l'Eglise, celle-ci exige une vie digne et lui interdit certains métiers moins honorables, moins conformes à son état, comme la profession de cabaretier, le métier des armes, ou trop susceptibles de développer ia poursuite inconsidérée des richesses, telle négoce (1). Afin qu'il puisse consacrer aux œuvres religieuses, aux fonctions spirituelles tout son temps, l'Eglise l’autorisera à trouver dans son ministère même une source de revenus suffisants pour vivre. Dans la première épitre qu’il écrivait aux Corinthiens (2) Saint Paul démontrait déjà la légitimité du droit pour ceux qui remplissent les fonctions sacrées, d’être nourris par letemple, pour ceux qui ont semé les biens spirituels de moissonner des bienstemporels. Quant à lui il n’usait pas de ce droit, il vivait du travail de ses mains, des cordages qu'il tissait, mais il le revendiquait en faveur de tous les prédicateurs de l’évangile. L'Eglise s'efforce donc toujours de placer à côté de la fonction spirituelle des revenus qui permettent à son représentant d'accomplir sa mission sans arrière-
(1) Canon 138 et suivant.
(2) 1re aux Cor. chapitre IX,
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pensée, sans souci pour ses besoins temporels. Elle prêche la pauvreté, mais il y a un minimum nécessaire pour vivre, elle s'efforce de l’assurer à ses clercs. Elle décrète de n’ériger aucune maison religieuse si au préalable, il n’a été prudemment jugé que par des aumônes, des revenus ou autre moyen, il sera pourvu convenablement à l'entretien (1). De même (2), les paroisses ne doivent pas être fondées si une dotation n'est pas constituée soit par des revenus, soit par des offrandes que les fidèles s'engagent à verser. Cependant, lorsque normalement il est permis de prévoir qu'il sera pourvu ultérieurement aux nécessités, le droit canonique permet l'érection des paroisses. De nos jours, il arrive fréquemment que l'autorité ecclésiastique se contente de cet espoir.
Ayant d’une part une mission à remplir en toute indépendance, quelles que soient lacomplexité de ses œuvres, les difficultés qui peuvent surgir, sa mission s’exerçant d’autre part par le ministère d'hommes ayant les mêmes besoins essentiels que les autres hommes, il faut à l'Eglise une certaine masse de richesses. Les unes serviront au culte proprement dit, à son organisation, à la construction des édifices où ilse célèbre, aux œuvres annexes du culte, œuvres de formation, de charité, les autres feront vivre ses prêtres.
En France sous le régime concordataire, cette masse de richesses était constituée par les biens des menses, des fabriques. Il avait fallu d’ailleurs que la
(1) Canon 4%.
(2) Canons 1410 et 1415,
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charité intervint pour reconstituer le patrimoine ecclésiastique que l’Assemblée nationale avait confisqué le 2 novembre 1789. Par le Concordat du26 messidor an IX (16 juillet 1801), devenu loi du 18 germinal an X (8 avril 1802) Pie VII avait renoncé aux biens ecclésiastiques aliénés, mais Bonaparte promettait aux évêques et aux curés un traitement convenable. La loi de confiscation du 2 novembre 1789 contenait déjà une clause similaire : « L'Assemblée nationale dé. crète : 4° que tous les biens ecclésiastiques sont à la disposition de la nation, à la charge de pourvoir d’une manière convenable aux frais du culte, à l'entretien des ministres, et au soulagement des pauvres... ; 2° que... il ne pourra être assuré à la dotation d'aucune cure, moins de douze cents livres par année (1), non compris le logement et Les jardins indépendants. »
Le Concordat n'avait pas fixé le chiffre mais les Articles Organiques fixaient le traitement des archevêques à 15.000 francs, des évêques à 10.000 francs. Les curés étaient divisés en 2 classes ; 1.500 pour les curés .de première classe, 1.000 pour les curés de deuxième classe. Quant aux vicaires et desservants, ils devaient être choisis parmi les ecclésiastiques pensionnés en exécution des lois de l’Assemblée Constituante, et vivraient du montant de cette pension à laquelle viendraient s'ajouter les oblations des fidèles. Plus tard, par décret du 30 décembre 1809 portant règlement général sur l’organisation et l'administra-
(1) Ces douze cents livres auraient représenté en 1906 en tenant compte de la puissance d'achat à ce moment de l'argent, 2.400 francs, d'après Georges d'Avenel, Revue des Deux Mondes, l'" juin 1906 « Les Riches depuis 700 ans, traitement des prêtres ».
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tion des conseils de fabrique, le traitement des vicaires allant de 300 à 500francs fut à la charge des fabriques. Si les revenus de la fabrique étaient insuffisants, la Commune suppléait. Le budget des cultes de % millions en 1803 passait successivement à 17 millions en 1813, à 24 millions en 1820, 59 millions sous le troisième Empire. Depuis 1870, il n'était jamais inférieur à 37 millions (dont moins de 2 millions pour l’ensemble des cultes protestant et israëlite) ; mais depuis 1880, lors du vote du budget, des chapitres étaient rayés ou diminués. En 1904, sur ce budget étaient rétribués 40.000 ecclésiastiques, dont 7.000 touchaient 450 francs ; plus de 18.000, 900 francs ; pius de 12.500, moins de 1.300 francs. Les ecclésiastiques âgés ou infirmes, comptant plus de trente ans de ministère et dépourvus de ressources personnelles, pouvaient recevoir des allocations annuelles sur les fonds dela Caisse générale des retraites ecclésiastiques instituée et dotée par les décrets des 22 janvier 1852 et 28 janvier 1853, ou sur les fonds budgétaires, par exemple le chapitre 9 du budget des cultes pour 1904. Mais ces secours n'étaient pas à proprement parler des pensions; les intéressés n’y avaient aucun droit ; et le refus d’une semblable allocation ne pouvait faire l’objet d'aucun recours contentieux devant le Conseil d'Etat (1).
M. le Vicomte d’Avenel pouvait remarquer en 1906 que les ministres du culte catholique recevaient en 1905 une allocation un peu inférieure à la portion
(1) Grunebaum-Ballin, « La Séparation des Eglises et de l'Etat » p. 19%.
congrue du temps de Louis XVI. Si peu enviable que fut cette situation, elle allait encore s’amoindrir ; l’article 2 de la loi du 9 décembre 1905 dite loi de Séparation des Eglises et de l'Etat allait déclarer que « la République ne reconnaît, ne salarie, ne subventionne aucun culte ». La suppression du budget des cultes fut la conséquence de cette loi. Sept ans après — en 1943 — nous ne voyons plus figurer au budget que les conséquences financières entrainées par les mesures transitoires, soit les pensions viagères accordées aux prêtres agés de plus de 45 anset ayant avant 1905 rempli vingl années au moins de fonctions ecclésiastiques, et 310.000 francs de secours aux anciens ministres du culte et à leurs familles. Celui de 1923, avec lequel commencent pour l'Alsace et la Lorraine les relèvements définitifs de traitement (loi du 22 juillet 1923) mentionne pour ces trois départements concordataires : traitement du personnel du culte catholique : 9.800.000 francs, matériel du culte catholique : 207.000 francs ; et pour le reste de la France 33.721 francs d’indemnités aux anciens professeurs des facultés de théologie catholiques et protestantes (lois des 27 juin 1885 et 9 décembre 1905) ; 4.600.000 francs de pensions accordées aux ministres du culte en vertu de la loi de Séparation, auxquelles s’ajoutent 70.000 francs de pensions accordées en vertu de la loi du 21 mars 1885 ou provenant de la caisse des retraites ecclésiastiques.
- La masse de biens possédée par l'Eglise était attribuée par cette même loi de 1905 à des associations cultuelles. Mais, estimant l’organisation de ces associations contraire à la propre organisation hiérar-
FRE NS br PRE chisée de l'Eglise, le Pape Pie X, par ses encycliques « Vehementer nos » du 11 février 1906 et « Gravissimo offici munere » du 10 août de la même année, condamna la loi et défendit aux catholiques de créer de telles associations. En 1905, les biens que possédaient les établissements ecclésiastiques s’élevaient à 351.742.000 francs, y compris les caisses de retraites t les fondations de messe (1). Cette masse était entretenue par les dons et legs qui en 20 ans (1882 à 1902) s'étaient élevés pour les établissements publics du culte à 90 millions. En l'absence d'associations légales, ce patrimoine fut attribé à des besoins extracultuels, suivant les dispositions de la loi de Séparation, modifiée par la loi du 13 avril 1908. IL ne restait à l'Eglise catholique que la jouissance des édifices du culte. Privée des allocations budgétaires et de son patrimoine propre, comment pourrait-elle subvenir aux besoins matériels qu’entraîne son organisation, et particulièrement aux nécessités vitales de ses ministres.
En fait, dépouillée de ses biens, pauvre jusqu’à a misère, l'Eglise continua à vivre grâce à la générosité de ses fidèles et au désintéressement de ses prêtres.
(1) Décompte des biens de mense que possédaient en 1905, les établissements publics du culte catholique :
Fabriques et menses paraissiales ou succursales : 228.597.000 fr. Fabriques des églises métropolitaines ou cathédrales : 10.688.000 Menses archiépiscopales ou épiscopales, chapitres
métropolitains, ou cathédraux et Séminaires. 93.334.000 Maisons et caisses de retraite pour les prêtres agés ou
infirmes : 19.123.000
351.742.000 fr, Cf. Georges Goyau « L'Effort catholique dans la France d'aujourd'hui» p. 12. — Dictionnaire de Théologie, art. France.
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Nous ne parlerons pas ici des « expédients » (1) par lesquels un certain patrimoine de fait a été reconstitué, reconstitution précaire, onéreuse. Tous les svstèmes d’associations, sociétés civiles, anonymes, tontines, ont été utilisés pour posséder les immeubles nécessaires, églises nouvelles, presbytères, séminaires... La propriété individuelle surtout est employée mais ces acquisitions ne reposent que sur la conscience des propriétaires légaux. A cela, viennent se joindre l’imprévu des successions ab intestat, le poids financier des charges successorales surtout pour ces biens qui excluent généralement les successions par parenté.
Il faut à l'Eglise autre chose. Les faits cultuels constituent des faits spéciaux. Le droit commun ‘est un mythe : la même loi ne saurait régir tous les actes du citoyen ; ils se diversifient, il leur faut des cadres appropriés ; ou bien on peut dire que le droit commun est l'adaptation d’une loi générale — qui est le bien commun de la collectivité — à chaque manifestation de l’activité humaine, spécifiquement différente des autres. Les associations cultuelles de la loi de 1905 devaient constituer le statut spécial des actes cultuels et en particulier de cet ensemble de pratiques religieuses qui manifestent extérieurement la vie de l'Eglise catholique. Malheureusement, la loi s'adaptait mal aux faits qu'elle prétendait régir, elle leur avait
(1) Cf. sur ces expédients: Abbé Ferdinand Renaud « Les Associations diocésaines » Paris 1923, p. 9 et suiv. — Revue des Deux Mondes, du ler octobre 1920 «l'Eglise de France et les dssociations cultuelles de 1905 » p. 562 et suiv. — M. Puget, Revue politique et parlementaire. n° du 10 avril 1923 « Syndicats de prêtres catholiques » p. 36 et suiv.
fabriqué un cadre trop étroit ; plutôt que de s’y plier, de s'amoindrir pour y entrer, l'Eglise par la voix de son chef, l’a rejeté. :
Dans son ouvrage « Les Associations diocésaines », M. l'abbé Ferdinand Renaud a étudié le statut légal de l'Eglise de France ; il a montré dans l'Association diocésaine, la solution du problème posé par la condamnation des cultuelles. Il a rappelé (1) les conversations engagées entre le Gouvernement français et le Saint- Siège, le projet de statuts et le rapport favorable de MM. Hébrard de Villeneuve, vice-président du Conseil d'Etat ; Barthélemy, doyende la Faculté de Droit de Paris ; Beudant, doyen de la Faculté de Droit de Strasbourg, en date du 7 avril 1923. Depuis la publication de cet ouvrage, il y a eu des réalisations. Son Em. le Cardinal Andrieu, archevêque de Bordeaux, ayant soulevé des objections, le Gouvernement demanda aux trois jurisconsultes déjà consultés, d’en faire l'examen : leur réponse qui résolvait les doutes émis par le cardinal, datée du 8 décembre 1923, fut publiée dans le Temps (22 janvier 1924). Le Souverain Pontife aurait désiré qu’un débat porte devant les Chambres sanctionnat la légalité de ces associations ; il ne s'agissait pas d’une loi nouvelle mais d’une simple interprétation des lois existantes. Le projet fut abandonné, parce qu'il appartient aux tribunaux seuls d'appliquer la loi, donc de définir ce qui est légal ; les Chambres n’ont pas à intervenir, si ce n’est dans le cas très rare des lois interprétatives. Le Gouvernement posa la question de légalité au
(1) Abbé F,. Renaud, op. cit, p. 78.
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Conseil d'Etat. Les sections de la Législation et de l'Intérieur résolurent, le 11 décembre 1925, par l'affirmative. Puis, toutes sections réunies, dans sa séance du 43 décembre 1923, le Conseil d'Etat fut d'avis que le projet de statuts présenté était conforme à la loi (4). Le 18 janvier 1924 (2) le pape Pie XI, par l'encyclique Maximam gravissimamque adressé aux évêques de France, autorisait officiellement les Associations diocésaines, et, sans commander mais en invoquant la discipline, l’unité et la concorde, il insistait pour l'essai de ces Associations. La lettre collective des cardinaux, archevêques et évêques de France du 6 février 1924, annonçait une obéissance unanime au désir exprimé par le Souverain Pontife, obéissance que le pape louait dans l’allocution Amplissimum concessum prononcée au Consistoire du 24 mars suivant.
Nous sommes donc en présence d’un statut légal juridique de l'Eglise, insuffisant mais modelé sur sa constitution hiérarchique et cultuelle. Il ne peut y avoir d’équivoque désormais entre le syndicat et l'association diocésaine. Toute arrière-pensée — s’il y en avait eu au début — devrait tomber car la cœxistence, la juxtaposition en divers diocèses des deux organismes, prouvent leur raison d'exister. Depuis l’encyclique Maximam, les associations diocésaines se sont constituées partout, ce qui n’a ni interrompu l’activité des syndicats ecclésiastiques ni
(1) V. texte de l’Avis, D. C. 15 mars 1924 col. 689. (2) « Acta apostolicæ Sedis » du 18 janvier 1924, texte et traduction officielle reproduit par D. C, 2 février 1924, col. 267.
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empêché d’en constituer de nouveaux. Parfois les statuts des syndicats sont publiés en même temps, voire dans le même document que ceux de l’Association diocésaine. Chacun de ces groupements a son domaine ; à vrai dire il peut paraître se confondre en certains cas, mais le point de vue spécial à chacun suffit pour différencier leurs activités. Le syndicat n’a pas à supplanter l'Association ; il est chargé de la compléter, de suppléer aux insuffisances du statut légal dans la mesure où elles concernent la profession ecclésiastique. Tous les membres du syndicat pourraient être membres de l’Association diocésaine, mais la réciproque n’est pas vraie. Le syndicat est réservé aux prêtres exerçant ou ayant exercé alors qu'ils étaient déjà syndiqués, un ministère. Celui-ci peut revêtir diverses formes : les unes plus cultuelles (curés, vicaires), les autres plus administratives (vicaires généraux, chanceliers), ce qui permettrait l’usage de syndicats divers, par exemple de missionnaires, de prédicateurs..….. On peut dire aussi que ce sont là, formes diverses d’une même profession, tout au moins professions similaires ou connexes, qui peuvent légitimement se grouper en un syndicat unique. Au contraire, certains prêtres exercent des fonctions par désignation de l’évêque sans que, au titre de ces occupations, ils puissent faire partie du Syndicat ecclésiastique : par exemple les professeurs de collèges libres diocésains (1). Cependant, il
(1) Nous trouvons une confirmation de notre assertion, en ce fait que un prêtre professeur aurait à distinguer entre les revenus dûs à son ministère et passibles de l'impôt sur les bénéfices des professions non commerciales, et son traitement de professeur soumis à l'impôt cédulaire sur les salaires.
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est rare que le prêtre professeur s'occupe uniquement d'enseignement et qu'il ne remplisse pas des fonctions expressément sacerdotales, mais il faut qu'il les exerce réellement, de préférence en vertu d’un titre officiel de l'évêché pour éviter tout ennui, au Syndicat ecclésiastique dont il ferait partie. On pourra objecter que les curés dans leurs paroisses et les professeurs revèius du caractère ecclésiatique ont certains intérêts communs, par exemple l'honneur sacerdotal doit-être défendu par les uns comme par les autres ; cette considération est légitime, mais la loi de 1901 est apte à unir des individus en dehors de la profession, exerçant des professions différentes.
Si dans l'association diocésaine, la constitution hiérarchique, c’est-à-dire l'autorité de l’évêque est plus officiellement sauvegardée, le Syndicat a par compensation l’avantage d’une liberté entière. L'association diocésaine ne jouit que de la petite personnalité civile ; ses ressources se borneront au produit des quêtes, des rétributions pour les cérémonies, de la location des bancs et chaises dans les édifices cultuels; l'expérience faite par les cultuelles protestantes prouve l'insuffisance du principe des cotisations comme ressource du budget ; l'Eglise catholique peut bénéficier de fondations mais celles-ci doivent représenter la valeur des charges correspondantes et ne pourraient prendre l'aspect de libéralités déguisées sans transgresser les prescriptions légales. Le syndicat jouit de la pleine capacité civile, il peut faire tous les actes, avoir toutes les ressources qu’une personne pleinement capable peut faire où posséder. Comme nous le verrons en étudiant ses avantages, rien ne
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vient limiter, restreindre son patrimoine, qui peut être aussi considérable qu'il lui plait, qui peut s'alimenter par tous les modes d'acquisition du droit.
Alors que la diocésaine est mise en tutelle (1), le Syndicat, une fois accomplie la formalité du dépôt des statuts et noms des administrateurs, n’est soumis à aucun contrôle. Quant au droit de communication (loi du 23 août 1871, art. 22 — 21 juin 1835, art. 7) qui permet aux agents de l’Enregistrement d'exiger communication des livres, registres, pièces de dépense et de comptabilité (y compris le registre des délibérations du Conseil d'Administration), il ne peut être pratiqué à l’égard des Syndicats que si, pour se procurer des ressources, ils émettent des titres d’obligations ou si ces associations étaient assimilées aux associations religieuses (loi du 29 décembre 1884,art.9) ce qui, nous l'avons dit, ne parait pas probable.
Les diocésaines doivent avoir pour objet exclusif de subvenir aux frais et à l'entretien du culte catholique ; dans les limites de la profession le champ d'action du syndicat est illimité.
Par son but, par son organisation, par ses prérogatives, même par son recrutement, le syndicat ecclésiastique a une orientation toute différente de celle qui est assignée à l’Association diocésaine. Cependant, sur certains terrains, les activités de l’un et de l’autre peuvent avoir les mêmes effets et il n’y aen cela rien qui soit contraire à la législation.
(1) Cette tutelle doit s'entendre du contrôle financier de l'Etat, des difficultés dans le maniement des fonds diocésains, difficulté provenant de la limitation et du placement obligatoire des réserves (loi de 1905, art. 21 et 22, décret du 16 mars 1906. art 35, 36, 37).
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On objectera que l’article 48 de la loi de 1905 dit: « Les associations formées pour subvenir aux frais, « à l'entretien et à l'exercice public d’un culte devront « être constituées conformément aux articles 5 et « suivants du titre premier de la loi du 1* juillet « 4901. Elles seront en outre soumises aux prescrip- « tions de la présente loi» ; et qu’il faut entendre dans le sens strict, dans le sens de monopole, les dispositions de la loi. À la Chambre des Députés, le 9 novembre 1906, M. Briand (1), reconnaissant au Pape le droit de se refuser aux associations cultuelles, etaux catholiques celui de lui obéir, disait : «Ils ne-sont pas obligés de se servir du droit commun d’association en matière cultuelle, tel qu'il est édicté par la loi de 1905 ». Donc toute association qui poursuivrait des fins cultuelles, serait une association cultuelle de fait, donc illicite. C'était au lendemain de la loi de 1905, l'opinion dela plupart des commentateurs. M. Eymard- Duvernay(2) déclarait que «les associations cultuelles « doivent seules s'occuper de ce qui concerne direc- « tement l'exercice du culte publie », et il comptait comme rentrant dans leurs attributions : «a) Clergé : « recrutement, instruction et préparation des minis- « tres du culte dans les séminaires, traitements, « secours, caisses de retraites et asiles pour les prê- « tres âgés ou infirmes ; b) Edifices : entretien et « reconstruction, quand il y aura lieu, des édifices « du culte, remis, en vertu des articles 13 et 14, aux
(1) J. O. 10 novembre 1906, p. 2454. * (2) Eymard-Duvernay, op. cit. p. 158 — V, dans le même sens, le rapport de M. le conseiller d'Etat Saisset-Schneider, du 16 mars 1906.
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« associations cultuelles, achat de terrains, construc- « tion, aménagement, location de nouveaux édifices, « pour l'exercice du culte et le logement de ses minis- « tres... acquisition et entretien du mobilier, sacré « ou profane, destiné à trouver place dans ces édifices ; « ©) Culte : frais, dépenses, achats et mesures pécu- « niaires quelconques propres à assurer l’accomplis- « sement régulier des cérémonies religieuses exigées « par l'exercice moral du culte ».
D'autres mettent en avant l’ordre public (1) mais qu'est-ce que l’ordre publie ? Il ya un texte de loi qu'il faut interprêter ; sera-ce dans son sens strict, ou bien, comme certains, verra-t-on seulement dans ce terme « devront », l'obligation où se trouve toute association qui aura un effet sur l'entretien du culte, de se soumettre aux prescriptions particulières de Ja loi de 1905 conjointement avec le droit commun d’Association de la loi de 1901, si cette association veut jouir des privilèges de la loi de 1905 (2). On a fait remarquer que la loi syndicale de 1884 dit de même, art.4: « Les fondateurs de tout syndicat profession- « nel devront déposer les statuts et les noms de ceux « qui, à un titre quelconque, seront chargés de « l'administration ou de la direction ». On admet bien cependant pour un syndicat, le droit de se constituer malgré ce terme « devront » sous le régime de la loi de 1901.
(1) Georges Pichat, Le contrat d’'Association, Paris 1908, p. 27.
(1) V. de Lamazelle et Taudière, Commentaire théorique et pratique de La loi du 9 décembre 1905, Paris 1906, p. 158,
M. Crouzil (1) distingue les associations cultuelles destinées à recevoir les biens des anciens établissements publics du culte et celles qui, les établissements du culte ayant disparu et leurs biens déclarés vacants se préoccupent de subvenir à l'entretien, à l'exercice du culte. Il reconnait que dans le premier cas, pour assurer la dévolution du patrimoine ecclésiastique, le législateur voulait les garanties que donnait la loi de 1905, mais qu'il serait abusif de «vouloir comprendre dans la mission obligatoire de ces associations tout ce qui concerne le culte ».
M. Crouzil insiste en invoquant la loi du 2 janvier 1907, concernant l'exercice des cultes. En effet, à l’article 4, elle a prévu qu’ « indépendamment des associations soumises aux dispositions du titre 1v de la loi du 9 décembre 1905, l'exercice public d'un culte peut-être assuré au moyen d'associations régies par la onda quilet O0 Gr 2e RD 0 RO EU 12 et 17), que par voies de réunions tenues sur initiatives individuelles en vertu de la loi du 30 juin 1881 et selon les prescriptions de l’article 25 de la loi du 9 décembre 1905 ». L'article 18 n’a certainement plus son caractère exclusif ; les associations de droit commun pourront assurer l'exercice du culte, obtenir la jouissance gratuite cles édifices sacrés, mais sans pouvoir être reconnues d'utilité publique ; c'est du moins ainsi que le ministre des cultes a concilié l’art. 2 de la loi de séparation et le droit général des associations estimant qu'une reconnaissance équivaudrait à une subvention au culte (2). Dans la mesure où il pour-
(1) Crouzil, op. cit, p. 16.
(2) J. Of. Sénat, séance du 29 décembre 1906, p. 1257.
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suit son objet propre, aucune restriction ne semble dès lors empêcher le syndicat ecclésiastique de manifester son activité dans les questions cultuelles qui relèvent de l’aide ou de l'assistance professionnelle.
Enfin, on remarque que l’art. 3 £ 7 dela loi du 13 avril 1908 disait au sujet de l'Action en reprise des biens dévolus à l'Etat, aux Départements,: aux 'communes, par défaut d'association cultuelle que le délai pour l’exercer était de six mois « à compter de la publication au Journal Ofjiciel de la liste des biens attribués ou à attribuer avec les charges auxquelles lesdits biens seront ou demeureront soumis ». Or, bien que le même art. K 14 précise que l'Etat, iles Départements, les Communes et les établissements publics ne peuvent remplir les charges pieuses ou cultuelles, nous constatons qu'ont été maintenues les charges telles qu’une rente perpétuelle en faveur d’un Séminaire (J. Off. du 14 mars 1909, p. 2647) ; des secours aux prêtres âgés ou infirmes, la fondation d’une maison de retraite pour chanoines (J. Off. 28 avril 1909, p. 4548). Ces charges ne sont pas considérées comme cultuelles.
Séminaires, Maisons deretraites, caisses de secours, auxquels nous ajoutons coopératives, voilà les points essentiels où peuvent converger en partant de points de vue différents les syndicats et les diocésaines. On l’a contesté pour les Séminaires et les coopératives(1), tout en admettant la possibilité pour les caisses de secours, les maisons de retraite. Cependant, ces ins-
(1) H. Puget, op. cit., page 47.
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titutions remplacent les caisses des ecclésiastiques agés ou infirmes, qui étaient en conformité des décrets du 13 thermidor an x et 6 décembre 1813 et constituaient des établissements publics du culte. Il n’y a pas lieu de faire cette distinction ; ce qui est légal pour les uns l’est aussi pour les autres. Pour apprécier ce qui est du ressort exclusif de la diocésaine, il suffit de préciser ce qui concerne les frais et l'entretien public du eulte et de les mettre en regard de l'étude et de la défense des intérêts professionnels.
CHAPITRE VI
Les avantages des Syndicats
ecclésiastiques
Les Associations diocésaines étant insuffisantes, les ecclésiastiques ont trouvé dans la souplesse et la liberté de la loi de 1884-1920, un moyen d'utiliser le . droit commun pour leurs besoins matériels et moraux.
On a objecté qu’il répugnerait aux catholiques de voir en l'Eglise de France un grand Syndicat, le mot et la chose désignant des intérêts, répondant à des besoins exclusivement matériels. L'objection est dirigée contre ceux qui espéraient trouver dans le droit commun syndical un statut juridique de l'Eglise en l’état de condamnation des associations cultuelles ; elle ne porte plus à l’égard des syndicats ecclésiastiques, tels qu’ils sont conçus dans leurs réalisations actuelles, car c’est justement pour répondre à certaines des exigences vitales du clergé qu’ils ont été créés, laissant de côté tout ce qui est moral, spirituel, tout ce que les catholiques refuseraient de considérer comme œuvre syndicale. La loi de 1884-1920 n'aurait pas permis d’ailleurs un tel empiètement.
Dans ces limites, la loi de 1884-1920, indépendamment de l'entière liberté laissée dans l’organisation, l'administration du syndicat, lui accordant la
pleine capacité civile, lui permet de constituer un patrimoine grâce auquel il pourra poursuivre son œuvre de défense matérielle, dans l’aide apportée par la coopération, dans le recrutement, ainsi que son œuvre de défense morale de la profession.
Lorsque le syndicat se constitue, la première obligation des fondateurs est de rédiger les statuts el d'en faire le dépôt en quatre exemplaires ainsi que celui d'une déclaration de fondation avec noms des administrateurs ou directeurs, à la mairie de la localité où le syndicat est établi, à son siège social, ou à la Préfecture de police pour les syndicats parisiens. Aucun délai n’a été fixé, mais le dépôt s'impose pour que le syndicat puisse fonctionner, faire un acte social.
Quelest en principe l'objet des Syndicats ? La loi de 1884 disait, article 3 : « Les syndicats profession- « nels ont exclusivement pour objet l'étude et la « défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles », et l’article 6 explicitait cet article comme l'organe s'explique par la fonction. Or cet article 6 a été remplacé par l’article 5 (œuvres professionnelles, œuvres d'éducation sociale...) dont la compréhension ne peut plus entrer dans l’article 3 quine visait que des intérêts économiques. C’est donc à tort que la loi de 1920 n’a pas modifié cet article 3, alors que par l'affirmation de l'extension aux professions libérales, elle précisait ailleurs l'élargissement de ses conceptions.
Les syndicats ont pour but la défense des intérêts professionnels et l’aide apportée aux membres de la
profession ; ils ne sont pas compétents pour exercer la profession des membres qui les composent ; ils ne peuvent pas assurer la rémunération directe de leurs membres. En conséquence de ces principes généraux, un syndicat de prêtres ne pourra acquérir une église, subvenir aux frais des cérémonies qui y seront célébrées, payer les traitements des ministres du culte ou des serviteurs de l'Eglise. La loi de 1884-1920 a largement entrevu l’action syndicale, et l’énumération qu'elle donne (article 5) n’est pas limitative, au témoignage de M. Chéron, rapporteur de la loi de 1920, au Sénat (1). Le législateur a entendu exciure tout ce qui serait du pur mercantilisme, mais laissé le champ libre à toutes les activités qui faciliteraient l'exercice de la profession. Ces facilités peuvent se répartir en trois groupes : l’aide à la profession, les œuvres d'assistance, la défense de la profession (2), Pour mener à bien son œuvre, il faut au syndicat un patrimoine, soumis à certains impôts (d'où étude de certaines particularités fiscales) et dont il faut assurer en cas de dissolution, la dévolution à une œuvre conforme aux aspirations du syndicat actuel.
L'aide à la profession ecclésiastique peut se manifester dans l'achat et la répartition de livres, instruments, effets et objets de toute nature dont les prêtres peuvent avoir besoin. Le syndicat peut acquérir pour les louer ou pour les partager tout ce
(1) Séance du Sénat 22 juin 1917, J. O., 23 juin 1917, pp. 611 et 612.
(2) Notre but n’est pas de rappeler toutes les manifestations de l’activité syndicale, mais celles qui sont plus adaptées, plus utiles aux syndicats ecclésiastiques.
quiest utile, à l'exercice de la profession, et même on admet ce qui est nécessaire aux professionnels eux-mêmes. Il ne peut pas faire de commerce, il ne saurait donc dans ses opérations prélever de bénéfices autres qu'une légère commission pour faire face à ses frais généraux ; d’après le rapporteur au Sénat il faut donner au mot « répartir », ce sens de « céder sans bénéfice ».
Le syndicat peut affecter partie de ses ressources à créer des habitations à bon marché, des terrains d'éducation physique (art. 5. $ 4). Ces habitations seront les presbytères ; on sait que la loi de 1905 a interdit (art. 2) toute subvention au culte et, pour éviter qu'une location dérisoire d’un presbytère ne vienne tourner la difficulté, la loi du 2 janvier 1907 art, 1. alinéa 3, charge le préfet d'approuver le taux du loyer. En beaucoup d’endroits, curés et vicaires sont sans logis ou n’en occupent qu’à des conditions fort onéreuses. La construction de presbytères serait donc pour le syndicat un but de haute utilité pratique ; il pourrait les louer à ses membres moyennant une rémunération destinée à couvrir les frais sans retirer de bénéfices proprement dits : puisque ce sont des locaux professionnels, il aurait aussi le droit de les céder à ses adhérents à condition de ne point en faire de spéculation. En ce qui concerne les terrains d’éducation physique, « en aucun eas, il n’est indispensable « que ces... terrains soient réservés ni aux membres € du syndicat, ni même aux adeptes de la profession « qu'ils représentent. C'est une extension considé- « rable de leur rôle, leur permettant de sortir du
« domaine purement professionnel pour entrer dans « un domaine largement social (1) ». I ne parait donc pas interdit aux syndicats ecclésiastiques de posséder des terrains de sport qu'ils mettront à la disposition des œuvres de jeunesse et patronages (2). Il pourrait aussi traiter avec une société d'habitations à bon marché pour la création de presbvtères nouveaux ou subventionner cette société.
L'article 5 $ 7 autorise les syndicats à subventionner des coopératives de consommation. Le traitement du prêtre, nous l’avons vu, ne peut être augmenté par le syndicat mais, parce que modique, il faut lui faire obtenir le maximum de valeur d'achat et c’est la coopération qui peut agir le plus efficacement. Dans ces dernières années, nombre de coopétives ecclésiastiques se sont fondées en nombre de diocèses tels que Lyon, Bayonne, Viviers, Amiens, Fréjus, Paris, dont les trop-perçus vont aux sociétaires, au personnel, aux œuvres de solidarité. Le syndicat ne peut constituer directement entre ses membres des sociétés coopératives, mais il peut faciliter leur constitution à charge par ces sociétés à se conformer aux lois de 1867-1915-1917. Ils peuvent même les subventionner, or «des travaux prépara- « toires de la loi, il ressort que par cette expression : « subventionner, le législateur n’a pas simplement « entendu viser un concours timide, résultant de
(1) Bry et Perreau, op. cit., p. 919.
(2) Il faut rappeler ici que les syndicats de prêtres comme les autres syndicats, peuvent avoir des délégués pour les élections aux Offices départementaux des Pupilles de la Nation.
« l’inscripition au budget syndical d’une modeste « contribution pécunaire. Sa volonté a été d'autoriser « le syndicat à souscrire sur sa fortune personnelle « un nombre déterminé de parts ou d'actions de la « coopérative, voire même de figurer ostensibiement «au nombre de ses fondateurs (1) ». On s'est demandé si en subventionnant une coopérative, qui fournit du vin de messe, des livres et des ornements pour l’église, il n’y avait pas contribution aux frais et à l'entretien du culte (2). Sans revenir sur la question d’exclusivité du droit accordé aux associations cultuelles de contribuer aux frais et à l’entretien du culte, dont il a été traité en confrontant syndicats et associations diocésaines, il faut remarquer que la coopération ne constitue pas une subvention ; aucun bénéfice n’est accordé aux adhérents, il y a seulement élimination du bénéfice. Les coopérateurs paient la valeur vraie de la marchandise, le juste prix, celui qu’une libre concurrence hypothétique réaliserait. Le syndicat peut créer, avec ses propres ressources, sans versement spécial des syndiqués, des caisses de secours qui lui permettraient d'aider en certains cas urgents, les plus indigents parmi les prêtres. Il peut aussi créer des caisses de retraites ou de secours mutuels pour ses syndiqués. Diverses mutualités ecclésiastiques, en Normandie, à Paris, à Lyon, se sont fondées depuis quelques années, dans le cadre du droit commun, le Pape Pie X ayant condamné les mutuelles dites approuvées ; le syndicat pourrait
(1) Pic, « Revue des Sociétés » 1922, p. 51.
(2) H. Puget, op. cit. p. 47.
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subventionner les caisses qui sont indépendantes et se distinguent de lui, si elles comprennent des persennes exerçant la profession représentée par le syndicat (art. 5K6), ce qui est le cas des associations ecclésiastiques.
Il faut un asile au prêtre malade, agé. Il y a pour les ecclésiastiques quelques maisons de retraite, de santé, de repos, peu nombreuses à dire vrai. Les difficultés de la vie matérielle permettent difficilement aux ecclésiastiques de se soigner, de se retirer bourgeoisement dans quelque petite ville calme, à l'ombre d’un clocher de cathédrale ; même dans l’hÿpothèse qu’en se privant davantage, ils aient pu réaliser quelques économies, participer à des caisses de retraites, leurs revenus sont trop minimes. Il faut développer les maisons qui pourront les recevoir en cas de maladie, d’'infirmité ou de vieillesse ; un effort doit être fait en ce sens, il appartient aux syndicats ecclésiastiques de le fournir ; plusieurs d’entre eux ont commencé par là leur existence corporative.
Les ecclésiastiques se sont efforcés de protéger leur honneur contre toutes les diffamations, injures, calomnies ou attaques quelconques, commises par la presse ou par quelque autre procédé, de se défendre en cas de poursuites dirigées contre eux à l’occasion de leur ministère (1). Ils ont créé pour cela des Ligues de défense sacerdotale, qui poursuivent devant lestribunaux les diffamateurs, qui soutiennent les ecclésiastiques poursuivis, qui les défendent
(1) En Autriche, dès le Congrès eucharistique de Vienne en 1902, des syndicats s'étaient fondés pour la défense du clergé, svndicats diocésains contre la presse locale.
contre toute entrave injustifiée apportée à leur ministère. IL y avait avant la guerre 47 ligues ; plusieurs tombèrent en désuétude, de nouvelles aussi ont surgi, ou c’étaient des anciennes qui reprenaient vie. Le clergé leur a reconnu une utilité considérable. Il semble que cependant l’action syndicale aurait plus d’ampleur et d'efficacité que l'intervention généralement indirecte par secours moral et financier au prêtre intéressé, que peuvent exercer ces ligues. L'association ne peut exercer en tant que telle les actions purement personnelles qui appartiennent à un individu, même membre de l'association, même à une fraction de ses membres. Elle ne peut ester en justice que pour défendre le patrimoine social, c’est-àdire quand des intérêts généraux aux membres de cette association et à eux seuls, intérêt prévus statutairement, sont en jeu. Comme conclusion d’un procès intenté à Son Eminence le Cardinal Luçon, archevêque de Reims, par la Fédération des amicales des institutrices et instituteurs publiés de France et des Colonies, et par l’Association fraternelle des Institutrices et Instituteurs de la Marne, la Cour de Cassation a rendu, toutes chambres réunies, dans son audience du 15 juin 1923, un arrêt où se notent divers attendus confirmant la valeur spéciale des syndicats comparés aux associations : « Attendu que s’il est « loisible aux associations régulièrement déclarées « d’ester en justice, il résulte de la combinaison des « articles 3 et 6 de la loi du 1° juillet 1901, qu'il faut « que l’objet en vue duquel l’action a été intentée « et qui a été prévue aux statuts, ne soit pas prohibée « par les dispositions de l’art. 3 susvisé.
« Attendu, d’une part que, à la différence des Syndicats professionnels, les associations ne représentent pas de plein droit la profession de ceux qui en font partie ;
« Attendu qu'il résulte des énonciations de l'arrêt attaqué que les deux associations en cause, toutes régulièrement déclarées... ont visé dans leurs statuts, la première : «la défense des intérêts professionnels et matériels de ses membres », la seconde : la défense des intérêts moraux et matériels des associations fédérées » ;
« Que l'arrêt a décidé que ces Associationss'étaient proposé, dans leurs statuts, de défendre la considération professionnelle de leurs membres : qu'il a, pour ce motif, déclaré leur action recevable ;
« Mais, attendu que le passage du document ineriminé retenu par l'arrêt ne vise pas spécialement les membres desdites associations, mais l'ensemble des instituteurs et institutrices laïques de France et des Colonies,que ces Associations ne représentent pas ; (1) »
Les syndicats ne peuvent pas se substituer à l’un de
leurs membres pour exercer en son lieu et place l’action individuelle, mais ils peuvent défendre les intérêts collectifs de la profession (art.5 $ 1,2). L'arrêt de la Cour de Cassation, rendu toutes chambres réunies le 5 avril 1913 (2) leur avait reconnu ce
droit, la loi de 1920 n’a fait que sanctionner cette interprétation. Mais il faut un préjudice direct ou indirect, qui n’est pas l’addition d'intérêts individuels venant se surajouter, mais qui est constitué par tout préjudice même moral, même simplement de nature à jeter le discrédit sur la profession. On ne peut encore donner de règle précise ; la jurisprudence tend à élargir le droit d'intervention du syndicat (1). Les syndicats ecclésiastiques pourraient agir en justice toutes les fois qu’un préjudice serait porté à la profession. Ils pourraient exercer un recours devant le Conseil d'Etat contre tout règlement qui porterait atteinte à la profession, c’est-à-dire entraverait le ministère sacerdotal (2). La mission qu’ils assument est de veiller sur la profession, en agissant de telle manière qui sera convenable.
Le syndicat trouve ses ressources dans les cotisalions de ses membres, dans les dons et legs. Les cotisations peuvent varier suivant les catégories de membres. Les dons manuels sont particulièrement intéressants parce qu'ils peuvent éviter les droits tout en demeurant parfaitement légaux.
Le don manuel peut comprendre tout ce qui peut se livrer par simple tradition : meubles corporels, billets de banques, titres au porteur ; il peut constituer un patrimoine important. Or il n’est soumis à
(1; Ch. Req. rej. 1er mai1924. D. H. 1924 p. 349.
Crim.: rej., D. H. 1924: p.268.
B. Raynaud « Revue critique de législation et de jurisprudence » mars
(2) Dareste, Les voies de recours contre les actes de la puissance publique, Paris 1914, p. 364, cité par L. Crouzil, op. cit. p. 21.
aucun droit de mutation ; celui-ci ne devrait être perçu que lorsqu'on se trouve en présence d’un «fait distinct et nettement caractérisé de la déclaration de ce don dans l'acte par le donataire » ou dela reconnaissance judiciaire de ce don (1). Dans le premier cas (acte renfermant la déclaration du don) il faut que ce soit dans un acte présenté à l'enregistrement (p. ex. inventaire, enquête) et que l’aveu soit fait par le donataire ou ses représentants. Il ne saurait y avoir de perception si l'acte est exempt d’enregistrement ou si l’aveu est fait par le donateur (2). La reconnaissance judiciaire du don, c’est-à-dire lorsqu’un jugement constate implicitement ou explicitement mais avec certitude la transmission d’une propriété mobilière à titre de libéralité, rend exigible le droit (3). En dehors de ces cas, il est établi que l’Administration ne peut établir l'existence d’un don manuel, même en présence de présomptions graves et précises (4) ; cependant l’article 17 de la loi du 18 avril 1918 sur la répression des fraudes fiscales, soumet au paiement du droit de donation les héritiers donataires ou légataires universels ou à titre universel, qui prétendraient avoir reçu à titrede don manuel des valeurs dont un défunt aurait encaissé les revenus moins de six mois avant son décès ; c’est une exception qui laisse le principe intact pour les Syndicats comme pour les particuliers.
(1) Cass. 28 novembre 1859. S. 1860, I-281.
(2) Traité de l’Enregistrement, E. Dublineau, 3e édition 1924, n° 1234. — Instr.e2.394 8 5 et 2.487 8 8 — Cass. civ. 18 novembre 1912 ; R. E. 5.654, cités par H. Rivet, D. C. t. 12, 16 août 1924, col. 229.
(3) Loi du 18 mai 1850, art. 6.
(4) Dre des droits de l'Enregistrement 4e édition, Ve Don manuel n° 49,
À une époque où les questions fiscales tendent à peser de plus en plus lourdement sur les finances privées, ilest important de préciser quelques points essentiels au sujet de la fiscalité, applicable aux Syndicats ecclésiastiques. Il est certain que les syndicats ecclésiastiques comme les autres sont soumis aux impôts ordinaires, compatibles avec leur constitution propre. Cela exclut naturellement l'impôt général sur le revenu, qui ne frappe pas les personnes morales. Par contre les biens syndicaux sont des biens de mainmorte, échappant nécessairement par suite de la perpétuité de l'association, aux droits de mutation par décès, susceptibles, dit-on, d'échapper à la circulation, donc aux droits de mutation entre vifs, par la tendance supposée des collectivités à conserver indéfiniment les mêmes immeubles. La loi du 20 février 1849, aggravée par celle du 30 mars 1872, a frappé les biens de main-morte d’une taxe annuelle qui représente les divers droits de transmission que l'Etat aurait perçu sur ces immeubles, s’ils avaient appartenu à des particuliers. La loi du 31 mars 1903 (art. 2) l’a déclaré dûe « par toutes les collectivités « qui ont une existence propre et qui subsistent indé- « pendamment des mutations qui peuventse produire « dans leur personnel, à l'exception des sociétés en « commandite simple ». Le taux (loi du 31 juillet 1920) en a été fixé à partir du {°* janvier 1920 à 130 centimes par franc du principal de la contribution foncière des propriétées bâties et non bâties, sans faire de distinction entre les deux catégories. Les immeubles syndicaux sont donc passibles de cette
taxe. Toutefois certains auteurs considèrent les syndicats comme des établissements d'utilité publique, ce qui réduirait — si cette thèse était admise par l’Administration compétente — le taux de 130 centimes à 85 centimes par franc seulement (même art. 5 de la loi de 1920, $ 4). Mais nous ne pensons pas que l’Administration accepte pareille interprétation (1). D'autre part, les lois du 28 décembre 1880 (art. 31-40), 29 décembre 1884, et 16 avril 1895, ont créé pour les Congrégations religieuses, Communautés, Associations religieuses autorisées ou non, et pour les sociétés, autres que les Congrégations qui s'associent en vue d'un bénéfice qui n’est point partagé entre les associés, un régime d'exception, en soumettant leurs revenus à un double droit sous forme d'impôt sur le revenu et de droit d’accroissement.
L’impôt sur le revenu en est demandé par les art. 3 de la loi du 28 décembre 1880 et 9 de la loi du 29 décembre 1884 ; il frappe le revenu calculé forfaitairement à raison de 5 °/, de la valeur brute des biens meubles et immeubles possédés ou occupés par les Associations.
La taxe annuelle d'abonnement (loi du 16 avril 1895, transformant ainsi le droit d’accroissement prévu par l’art. 4 de la loi du 28 décembre 1880) frappe les associations religieuses pour les biens meubles et immeubles possédés par la collectivité (elle ne vise pas les biens simplement occupés), d’un impôt de 0,30 °/, sans décimes, calculé sur la valeur
(1) L. Crouzil, op. cit. p. 28,
brute des biens. La taxe est de 0,40 °/, pour les immeubles qui ne supporteraient pas la taxe de mainmorte.
Les syndicats eccclésiastiques ont-ils à redouter de tels impôts ? Avec les auteurs (1) qui ont traité la question, nous répondrons que rien ne permet de prévoir un tel élargissement de leur exigibilité ; en tant que syndicats et par définition ils n'ont pas de but lucratif, ne font pas de bénéfices. Mais le fait que ces syndicats sont composés d’ecclésiastiques ne les constitue pas associations religieuses au sens de ce mot d'après les lois de 1880, 1884 et 1895, Que faut-il entendre au juste par associations religieuses, au sens de ces lois et dela jurisprudence ? L'avocat général Sarrut répondait (2) : « De l'exposé des tra- « vaux préparatoires des lois de 1880, 1884 et 1895, il « se dégage manifestement que les associations reli- « gieuses visées dans ces deux dernières lois ne sont « au fond que des Congrégations religieuses ou des « associations dissimulant, en fait, des Congrégations, « qu’il ne s’agit pas des associations ordinaires, carac- « térisées conformément au droit commun par leur « objet principal.et direct, maïs des Associations pré- « sentant les traits distinctifs des Congrégations reli- « gieuses, ou leur servant de prêtre-nom.
«.…. De Ia jurisprudence de la Cour de Cassation « considérée dans son ensemble, se dégage cette « doctrine que l'Association religieuse, au sens qu'il
(1) L. Crouzil, op. cit. p. 28 — Rivet, « Revue catholique des Institutions et du Droit », op. cit. "
(2) Cass. 4 février 1903 ; D. P, 1904-1-497.
convient de donner àce mot dans les lois fiscales de 1884 et de 1895, c'est l'Association, qui, en fait, constitue une Congrégation, soit qu'elle en offre les traits essentiels, soit qu’elle se propose d'accomplir sous Je couvert d'une Association, l’œuvre qu’une Congrégation religieuse n'ose entreprendre ou continuer directement. Il s’agit toujours en réalité d'une Congrégation religieuse, se dissimulant sous le voile d’une Association ». |
La Cour de Cassation n’a cependant pas fait droit ces arguments et a rendu le même jour trois arrêts
‘contraires aux conclusions de l’avocat général Sarrut.
Attendu d'une part que de la combinaison des art. 3 et 4 de la loi du 28 décembre 1880, 9 de la loi du 29 décembre 1884, et 3 de la loi du 16 avril 1895, il résulte que l’impôt sur le revenu etle droit d’accroissement, doivent être acquittés, sans autre condition d’exigibilité, par « toutes les Congrégations, Communautés et Associations religieuses », c’est-à-dire par les Associations qui même sans présenter le caractère de Congrégations et de Communautés sont à étre principal et prédominant, constituées dans un but religieux ».
La Jurisprudence qui depuis ces arrêts est cons-
tante amène donc à considérer comme soumises à ces lois fiscales toute « association constituée à titre principal et prédominant à but religieux », à l'exception toutefois des sociétés qui, même ayant un but religieux, se proposent de distribuer ses bénéfices entre ses membres (1). Mais il est difficile de savoir exacte-
(1) Note de M. Wahl S. 1906-1-417, 1909-1-402 ; — note D. P.1904-1-497.
ment quand une association se trouvera dans les conditions prévues car dans les arrêts rendus au sujet d'associations destinées à l’organisation de l’enseignement libre, la Cour de Cassation tantôt a approuvé l’exigibilité des droits, tantôt a refusé de donner raison à l'Administration (1). Malgré un certain aspect arbitraire dans ces interprétations, M. Rivet (2) en dégage ce principe : « le but religieux ne se caractérise point « par la mention de l’enseignement religieux dans « le programme de l’école, ni par les sentiments des « associées ou de leurs protégés mais par les condi- « tions des statuts ».
_ Au cours de la discussion à Ja Chambre sur les Associations cultuelles de la loi du 9 décembre 1905, M. Caillaux disait : « La Commission indique, en « terminant, que cet impôt (des lois de 1880 et 1884), « qui ne devait pas s'appliquer, puisqu'il ne doit « frapper que les Associations religieuses dissimulant « des Congrégations, pèsera cependant sur les Asso- « ciations cultuelles sous la forme d’un droit de « statistique (3). » De fait la Chambre a repoussé même le droit de statistique proposé par la Commission.
Quelles sont les associations frappées par la Cour de Cassation ? Ce sont toutes celles qui lors des lois étaient susceptibles de voiler des Congrégations ou
(1) Rivet, D. C.4 mars 1923, col. 556 où il est mentionné d'une part les arrêts rendus au profit de l'Administration, c'est-à-dire reconnaissant le caractère religieux de l'Association, donc l'exigibilité des taxes, et d'autre part les arrêts rendus au profit d'associations dont le but pieux n'a pas été reconnu.
(2) Rivet, op. cit. col. 557. <
(3) J, O. 23 juin 1905 — Deb. Parlem, Ch. p. 2.407, col, 1.
de poursuivre alors un but religieux, sociétés anonymes ou sociétés civiles.
Par conséquent, quand bien même des associations de la loi de 1901 ou des syndicats de la loi de 1884- 1920 poursuivraient un but religieux et prédominant, le fisc ne devrait pas plus qu'aux cultuelles leur imposer ces taxes.
Un arrêt dela Chambre des requêtes, du 30 novembre 1921, a rejeté le pourvoi introduit par l’Association des « Dames protestantes », dite « Association des Diaconesses », association de la loi de 1901, contre un jugement la condamnant aux impôts prévus par les lois de 1880, 1884 et 1895.
« Attendu, dit l'arrêt, que le jugement attaqué cons- « tate que l'institution des Diaconesses fondées en « 1854, sous une inspiration religieuse, en vue de fins « religieuses, n’a transformé son organisation en 1912, « que pour bénéficier des dispositions de la loi du « 4 juillet 1901 et faire disparaître celles de ses formes extérieures qui pouvaient lui donner l’appa- « rence d’une Congrégation ; qu'on chercherait en « vain la trace d’une modification essentielle apportée « à l'œuvre elle-même ; que la mission des Diacones- « ses est définie, par le bulletin de l'association publié « en 1913, dans les mêmes termes qu'elle l’était par « les statuts primitifs de 1854...
« Attendu que de ces constatations, qu'il lui appar- « tenait de faire, le Tribunal a conclu à bon droit «que la demanderesse en Cassation, constitue, au « sens de l’art. 9 de la loi du 29 décembre 1884, une « Association religieuse passible, comme telle, des « taxes qui ontété perçues par la Régie ».
L'arrêt déclare donc cette association de la loi de 1901, soumise aux taxes de 1880-1884-1895 comme association religieuse, et elle la déclare telle parce qu’en faitelle la considère comme présentant les traits distinctifs d’une sorte de Congrégation religieuse. La transformation effectuée en 1912 n’est qu'apparente, pure question de forme destinée à faire disparaître ce qui pouvait donner l'apparence d’une Congrégation. Sans doute cette Association à un but social : l’hospitalisation, mais il est conditionné par la question religieuse : cela, au dire du tribunal, ressort des statuts ; en conséquence son but religieux apparaît comme principal et prédominant.
Ce but religieux principal et prédominant ne saurait être par définition celui d’un Syndicat. qui poursuit des fins essentiellement professionnelles. Il peut, puisque la loi du 12 mars 1920 l’y autorise, s'occuper de questions sociales, avoir, à propos de ces questions, à traiter des sujets d'ordre religieux. Par exemple un syndicat qui se recrute nécessairement parmi les Catholiques. Il peut avoir à encourager le recrutement d’une carrière à but religieux : tel un syndicat ecclésiastique qui possède un établissement d'enseignement professionnel supérieur (ancien grand séminaire du régime concordataire). Cependant le but religieux ne prédomine pas, il n’est qu'une conséquence du seul point de vue essentiel au Syndicat, l’organisation et la défense de la profession. On peut toutefois supposer le cas où des religieux se constitueraient en syndicat pour posséder à l’abri des lois d'exception qui les frappent, un patrimoine de fait congréganiste ; mais le syndicat ecclésiastique tel que nous l’envisageons,
tel qu’il a été créé dans les divers diocèses, tel qu’il est susceptible d'associer des missionnaires, des prédicateurs même religieux, ne sert ni en apparence ni en fait de prête-nom à une Congrégation. C'est essentiellement an intérêt économique qui groupe ses membres. On ne peut nier que certaines de ses manifestations aient un contre-coup religieux, par exemple le recratement, mais elles ne sont ici que la dérivation du principe fondamental des Syndicats : la défense professionnelle. Cette profession est d'un ordre spécial, les conséquences s’en ressentent ; elles sont adaptées à la profession. C'est la résultante logique de la liberté du travail et de la liberté syndicale. C’est aussi celle de la loi de séparation qui a fait du prêtre un citoyen comme les autres, jouissant des mêmes libertés civiles, politiques et sociales, que les autres travailleurs.
Le nouvel article 7 décide de la dévolution des biens en cas de dissolution du Syndicat. Cette dissolution peut être statutaire ou prononcée par une Assemblée générale dans les conditions fixées par les statuts, et si les statuts n'en disent rien, avec le consentement unanime des membres, ou. prononcée par décision de justice. Les règles de la dévolution ont pour but, dit M. Chéron dans son premier rapport au Sénat « d'éviter que la possession de meubles et d'immeubles ne devint une prime à la dissolution, et ne favorisat des manœuvres intéressées contre l'existence du Syndicat lui-même ». Elles permettent de perpétuer sous une autre forme les œuvres qu’il avait fondées ; les statuts ou l'assemblée générale préciseront. Les syndicats ecclésiastiques pourront mainte-
nir la destination de leurs biens syndicaux, en les affectant lors de la dissolution, même judiciaire, à d’autres syndicats, à des associations, à des œuvres catholiques d'éducation scientifique, agricole, sociale ou de bienfaisance. Si la dissolution judiciaire est motivée par quelque infraction à la loi syndicale, commise par le syndicat, il suffira d’en constituer un nouveau qui prendra soin d'éviter les errements du premier, et recevant tout son patrimoine, continuera son activité pour le bien de la profession ecclésiastique Il semble d’ailleurs que les caisses fondées par le Syndicat comme les caisses spéciales de prévoyance, ayant leur personnalité DS seront maintenues malgré la dissolution.
Une objection, toutefois, a été faite sur leur instabilité : les syndicats ecclésiastique pourraient être taxés d’artificiels par un gouvernement qui leur serait hostile, poursuivis, dissous, comme visant uu but cultuel plus que professionnel, ou, mieux encore, comme contraires au principe égalitaire qui régit, disent certains, l'association. Sans doute, ils se réclameraient du droit commun et de la liberté syndicale, mais l’opinion publique risquerait fort de ne les point prendre au sérieux, et les autres syndicats ne se jugeraient pas lésés par une atteinte portée à la liberté des associations du clergé. Il faut, c’est certain, éviter toute équivoque et rester dans les limites strictement légales ; ce faisant, les syndicats ecclésiastiques demeureront solidaires des autres. Sans doute, nul ne les prendra pour des organismes de lutte, mais nous avons essayé de montrer l’évolution de l’idée syndicale, la conception qu'il faut s’en faire et que
s'en fera l'opinion publique à mesure qu’elle se rendra compte que l’activité syndicale ne se limite pas à une grève ou à un lock-out.
Il est exact que Gouvernement à vu avec défaveur la constitution des syndicats ecclésiastiques, et en 1922, un de ses principaux représentants intervenait d’une «façon courtoise mais comminatoire » (1) pour essayer d'arrêter le mouvement qui poussait les ecclésiastiques vers la forme syndicale. Cette immixtion prenait sa cause dans l'équivoque, alors possible en l’état des pourparlers avec le Saint-Siège au sujet des Associations diocésaines. Ces préventions ont dû tomber. |
Mais « ce serait une grossière erreur de voir dans « la constitution d’un syndicat ecclésiastique comme « une sorte de panacée et de croire que désormais, « seul, il peut suffire à tout. Il n’en est rien. La pru- « dence et le danger d’une dissolution, lui font un « devoir de ne pas sortir du cadre où légalement, il « doit se tenir enfermé (2)». L'objet du syndicat est circonscrit dans l’aide professionnelle et ne pourrait contribuer directement au culte. Le patrimoine ecclésiastique ne saurait intégralement trouver abri dans le syndicat.
(l; A. Rivet. Revue catholique des Institutions et du Droit, septembreoctobre 1924 p- 385.
(2) Lettre de S. Em. le Cardinal Maurin, archevêque de Lyon, 5 septembre 1923.
CHAPITRE VII
Syndicats et Séminaires
Le désir de durer, de se perpétuer, inné à l'homme etqui se trouve imprimé dans toutes les manifestations de son activité, constitue un de ses soucis profes sionnels. Trouver des jeunes intelligences capables de faire honnneur à la profession, leur en inculquer la technique la plus rationnelle, les élever selon les traditions de la corporation, telles sont les fins que désirent atteindre les hommes de métier. Lorsque par le désintéressement qu'elle exige, par les capacités qu’elle requiert, la profession semble désertée par la jeunesse qui lève, ce désir devient une véritable angoisse. Nous avons vu que lesintellectuels s'étaient groupés en particulier autour du problème du recrutement, problème urgent entre tous pour ceux qui se refusent à voir l’Idéal humain satisfait par les seules considérations pratiques. Mais de toutes les vocations désintéressées, si le souci de son avenir doit plus étreindre ceux qui dans le présent la possèdent, c’est bien semble-t-il la vocation ecclésiastique. Sans doute, le prêtre qui envisage la question, la considère surtout sous son aspect religieux ; il est permis néanmoins de la voir au point de vue professionnel.
L'exercice du sacerdoce demande une formation. _ Comme aujourd’hui auprès des universités alleman-
des, autrefois les plus érudits parmi les futurs prêtres de France n'étaient guère que des étudiants, logés et vivant plus ou moins comme leurs camarades, mais suivant les cours de la Faculté de théologie. Ce n'est qu'au XVII siècle, que les séminaires furent cons- Litués ; depuis lors, la question du recrutement des prêtres est intimement mêlée à celle des petits et surtout des Grands Séminaires. Oril y a une crise de vocations sacerdotales. Cette diminution des prêtres est antérieure à la Séparation, « un grand nombre de « succursales — disait à la Chambre des Députés le « 18 juillet 1904, le rapporteur du budget des cultes « pour 1905, M. Morlot — sont présentement sans « desservant, le nombre des ordinations ne permet- « tant pas aux évêques de les pourvoir de titulaires. « Le nombre des vacances a longtemps été en aug- « mentant bien que d’après la déclaration des auto- « rités diocésaines, il tende à diminuer depuis quel- « ques années ; ce mouvement paraît suivre d’ailleurs « celui des ordinations de prêtres ». Aussi en 1905, un millier de vicariats rétribués étaient déjà vacants. A la suite de la loi de Séparation, la crise ne fit que s’accentuer. 147 petits séminaires étaient confisqués, et il ne fut pas toujours possible de trouver un asile pour abriter un tel nombre d'élèves. En même temps qu'une demeure pour les loger, manquaïient les ressources disparues avec les menses. Les Grands Séminaires disparaissaient aussi, le zèle des évêques s'ingénia pour parer au plus pressé : poursuivre la formation des jeunes clercs. Ce fut souvent dans des conditions déplorables pour de bonnes études et une éducation sérieuse ; mais, après plus ou moins d’infor-
tune, on reconstruisit, on racheta un édifice qui n’était pas toujours assez bien aménagé ni suffisant pour maintenir le Grand Séminaire dans sa destination complète, école de formation des futurs prêtres, lieu de réunion, d'étude, de retraite pour le clergé du diocèse. Avec les habitations et les ressources, les bonnes volontés faisaient défaut. L'avenir paraissait sombre, et les familles qu'un soufle de foi religieuse n'animait pas assez puissament, s'efforçaient de détourner les enfants qu'un attrait entraînait vers le Sacerdoce : dans les petits séminaires, les élèves diminuérent. Vint la guerre de 1914-1918, emportant plus de 3.000 prêtres et séminaristes tués à l'ennemi ; elle augmenta donc les vides, aussi en 1920, 17 °/, des paroisses étaient sans prêtre; ici (dix diocèses) il n’en manquait point, là au contraire (six diocèses) près de la moitié des paroisses n’en possèdaient plus. Le premier janvier 1924, le cardinalarchevêque de Paris rappelait que pour évangéliser les 1.600.000 habitants de la banlieue parisienne, il ne disposait que de 273 prêtres.
La campagne poursuivie par l’épiscopat et le clergé pour résoudre ce problème, le eri d'alarme jeté aux catholiques, donnent aujourd’hui des éléments de solution. Les élèves des petits et des grands Séminaires deviennent chaque année plus nombreux, tout en demeurant insuffisants. Il ne faut pas oublier que jusqu’à l’heure de son sous-diaconat, l'enfant devenu jeune clerc demeure toujours libre même moralement d'abandonner le dessein primitivement conçu ; la proportion entre le nombre des clercs ordonnés prêtres et celui des enfants qui entrent au
petit séminaire peut être fixée à un septième environ Il faut logertout ce peuple d'enfants etde jeunes gens. Ici et là, petits et grands séminaires se construisent, s’agrandissent, par exemple à Toulouse, à Thonon, à Tulle, à Reims, à Grenoble, à Aix, à Nimes. En divers endroits, comme à Lyon, les locaux provisoires occupés depuis la Séparation doivent être abandonnés pour des causes diverses (telle l'expiration de bail non renouvelable) et il faut prévoir de nouveaux locaux. D'autre part, les élèves se recrutent surtout dans la population laborieuse des campagnes, dans la moyenne bourgeoisie peu fortunée aujourd’hui, et nombre de parents ne pourraient fournir une pension intégrale : il faut encore des ressources pour parfaire les frais scolaires. Malgré toutes ces difficultés, la charité des fidèles les porte à la générosité et répond assez souvent aux besoins ; les catholiques cependant souhaiteraient que «la question d’argent ne joue plus aucun rôle dans la question des vocations sacerdotales » (1).
La question se pose done : le Syndicat ecclésiastique peut-il quelque chose pour le recrutement sacerdotal, et puisque, en dehors d’une propagande surtout individuelle faite par chaque curé ou vicaire ou prètre directeur d'œuvre, ce problème se lie intimément à celui des Séminaires, que peut faire pour eux le Syndicat ?
Le nouvel article5 de la loi de 1884-1920 dit (art. 9 $ 6: «Ils peuvent créer, administrer ou subven- « tionner des œuvres professionnelles, telles que :
(1) Mgr. Ruch, évêque de Strasbourg, Communiqué du 15 noyembre 1922.
« institutions professionnelles de prévoyance, œuvres « d'éducation scientifique, agricole ou sociale, cours « et publications intéressant la profession » Les œuvres d'éducation scientifique, agricole ou sociale seront les bibliothèques, les écoles techniques ou de métier, les cours professionnels, conférences, journaux, revues, examens, diplômes, etc... M. Berthelemy remarquait (1) que la loi de 1920 fait ainsi échapper les établissements d'enseignement à toutes les sages précautions de nôtre législation scolaire : « Il eut été bon, ajoutait-il, de préciser l’usage qu’on « peut faire d’une telle faculté, et de prévenir les « abus qu’elle peut encourager. Nul en France ne « peut ouvrir une école pour enseigner la grammaire « ou la morale sans faire une déclaration — et sans « répondre, dans des conditions prévues par la loi, « de l’honorabilité et de la capacité des maîtres qu’il « utilise. La C.G.T. — ou les syndicats de la Seine — « pourront-ils désormais charger n'importe qui d’en- « seigner — n'importe où ? Si c'était aussi n'importe « quoi !! » Cette crainte est-elle fondée ? Sans doute l’article 3 réserve aux syndicats les seuls intérêts économiques de la profession, mais sous le terme d'œuvres d'éducation sociale, le législateur a exclu cette étroite connexité avec le métier qui découle des questions économiques, Sans doute, c'est à titre d'œuvres professionnelles que le syndicat pourra les créer, les administrer, ou les subventionner, mais quañd les questions sociales dépasseront-elles le but
(1) M. Berthelemy, Revue politique et parlementaire, avril 1920 p. 40.
professionnel ? Aussi on a pu dire que si ce texteavait été en vigueur en 1892, les patrons catholiques qui avaient fondé le syndicat de Mouvaux, n'auraient pas été poursuivis. Sous le vocable d'œuvres d'éducation professionnelle, d’éducation sociale, le champ iaissé libre au Syndicat devient vaste. Il est d’ailleurs naturel de laisser à la profession le soin de donner aux apprentis, la vraie formation du métier. C’est dans ces conditions que peut se faire pour le mieux l'adaptation de l’enseignement et de l'éducation aux besoins que devra satisfaire demain le futur professionnel. Aussi, les syndicats ont-ils utilisé largement les possibilités données par le législateur. Tous les syndicats de quelque nuance qu'il soient ont créé des cours professionnels ; d’autres ont constitué des bourses de voyages, certains syndicats agricoles plus puissants ont fondé de vastes écoles d’agriculture (1). Cet enseignement ne comprend pas exclusivement l’étude des sciences, des arts, en vue de la profession ; il ya un complément d'enseignement général qui est aussi indispensable pour former des hommes de métier capables et complets.
Peut-on considérer les Séminaires comme des œuvres d'éducation professionnelles ? Nous pouvons distinguer entre petits et grands Séminaires. Suivant le décret du 23 ventose an XII, un grand Séminaire est une maison d'instruction pour ceux qui se desti-
(1) L'école Supérieure d'Agriculture et de Viticulture d'Angers, annexée aux Facultés catholiques de l'Ouest, est la propriété du Syndicat d'Enseignement agronomique et de recherches agricoles ; l'Ecole supérieure libre d'Agriculture du Sud-Ouest, à Purpan-Toulouse, rattachée aux Facultés libres de Toulouse est aussi propriété syndicale.
nent à l’état ecclésiastique. «L'Etat ne pouvait demeu- « rer indifférent — disait le rapporteur — sur l’éduca- « tion des ecclésiastiques : il lui importe que les « ministres de la religion soient de bons citoyens, « il lui importe que chacun remplisse fidèlement les « devoirs de la profession qu’il embrasse. Mais pour «bien remplir ces devoirs, il faut les connaître ». Et lPavis du Conseil d'Etat (20 janvier 1886, section de l'intérieur) consacrait le caractère des Séminaires puisqu'il refusait de les autoriser à accepter des fondations de messes, comme n'étant qu’une maison d'instruction pour ceux qui se destinent à l’état ecclésiastique. L'enseignement donné est sans aucune hésitation possible nettement professionnel : tous les cours qui y sont professés ne tendent qu’à la formation sacerdotale ; les besoins intellectuels et moraux de la carrière en constituent l’objet exclusif, le but poursuivi par les maîtres est de préparer les élèves à leur ministère futur.
Le décret impérial du 17 mars 1808 réservait le monopole de l’enseignement à l’Université. « Aucun « établissement quelconque d'instruction — stipulait « l’article 2 — ne peut être formé hors de l'Univer- « sité etsans l'autorisation de son chef ». Mais les petits Séminaires quoique d’abord incorporés à l’Université, furent laissés sous la direction exclusive des évêques. Les ordonances Martignac du 16 juin 1828 montrent bien à quel point le gouvernement les considérait comme établissements professionnels. La loi de 1850 vint donner Ja liberté de l’enseignement secondaire ;les petits séminaires auraient pu disparaître et devenir des établissements secondaires libres
soumis au droit commun. On crut cependant devoir maintenir leur situation privilégiée (1). Dans les petits Séminaires, l'instruction secondaireest donnée, les élèves sont préparés au baccalauréat, comme leurs camarades des lycées et des collèges libres, mais aux programmes officiels, des matières plus spécifiquement professionnelles sont ajoutées : chant et musique sacrés, éléments de théologie dogmatique et morale, histoire ecclésiastique, liturgie (2). Si une part considérable y est donnée à la culture générale classique, elle n’est pas exclusive. Dans le domaine des professions libérales, le caractère professionnel de l’enseignement se doit concevoir surtout dans les préoccupations de ceux quiles dirigent, dans le but qu’ils poursuivent, dans la formation qu'ils donnent. Nous ne pouvons pas demander à ces professions d'’enseigner une technique comparable à celle de l’industrie du commerce et de l’agriculture. Quaud nous nous trouvons en présence de syndicats dont le butest de promouvoir les vocations intellectuelles, il faut s'attendre à les voir s'occuper de la culture générale de l'intelligence. Cependant il n’a pas été rare de trouver parmi les élèves des petits Séminaires, avec des aspirants au Sacerdoce, des jeunes gens
(1) V. rapport Barthou, sur l’enseignement secondaire privé. Ch. Doc: Parl. Sess. extr. 1904, no 1969.
(2) Dans l'exposé des motifs du projet de loi, ayant pour but, l'autorisation de la Congrégation « Institut missionnaire des Krères des Ecoles chrétiennes », il est dit entre autres que « les maisons de formation pour- « raient comprendre outre le noviciat proprement dit un scolasticat pour « les études supérieures, et un juvénat ou petit noviciat, où les adolescents « qui se destinent à la Congrégation pourraient recevoir, au sortir de « l’école primaire, un enseignement professionnel spécialement approprié
à leur vocation de missionnaires »,
auxquels les familles désiraient donner un enseignement classique et religieux àla fois. Ces maisons d'éducation devinrent alors mixtes, collèges et séminaires, tout en gardant le nom de petits séminaires ; elles ont rendu des services éminents lorsque les collèges étaient trop éloignés ou trop couteux ; le caractère strictement professionnel s’altérait, aussi le gouvernement n’avait plus voulu leur reconnaître les privilèges qu'ils invoquaient d’après la loi du 15 mars 1850 (1). Cet état de choses est d’ailleurs appelé à disparaître là où il subsiste encore. La lettre ponüficale Officcorum Omnium du 1* août 1922, demande la fondation d'écoles cléricales avec exclusion de tout élément laïque : « Hæœc est séminariorum omnium, nullo excepto, Sanctissima lex », et ajoute que si l’on s'était tenu à ce principe, nul doute que, chez les jeunes gens, les déplorables abandons de vocation sacerdotale n’eussent été moins fréquents.
Avant la Séparation, petits et grands Séminaires constituaient des établissements publics du culte, mais ils n’émargeaient plus au budget ; les petits Séminaires depuis Louis-Philippe, les grands depuis 1885, ne recevaient plus de subventions. La loi de 1905 amena la disparition des établissements publics du culte : leur patrimoine propre devait être transmis à des associations cultuelles ; les locaux des grands Séminaires seraient laissés pendant 5 ans, à la
(1) V. circul. ministérielles du 30 septembre 1885 et du 22 mai 1883 Recueil des circulaires relatives aux affaires ecclésiastiques. t. 1V. pp. 510 et 481),
disposition des associations attributaires ; car formées pour subvenir aux frais, à l'entretien et à l’exercice public du culte, elles endosseraient la charge de pourvoir à la formation des candidats au sacerdoce.
Si, en tant qu'établissements professionnels, les Séminaires, petits et grands, peuvent à première vue être considérés comme susceptibles de constituer une œuvresyndicale, n’y a-t-il pas conflit entre la loi de 1884-1920, et la loide 1905, puisque l’art. 18 se libelle : «Les associations formées pour subvenir aux « frais, à l'entretien et à l'exercice public d’un culte « devront être constituées conformément aux articles « 5 et suivants du titre premier de la loi du 1* juillet « 1901. Elles seront en outre, soumises aux prescrip- « tions de la présente loi ».
Dans le chapitre qui a été consacré aux rapports entre Syndicats et Associations diocésaines, la question a été étudiée dans son principe. En ce qui concerne les grands Séminaires, M. Eymard-Duvernay disait que « dès à présent on peut ranger les « besoins auxquels les associations cultuelles devront « faire face en 3 catégories : a) Clergé: recrutement, « instruction et préparation des ministres du culte « dans les Séminaires... (1) ». Cette opinion était aussi celle qu’exprimait le ministre des cultes dans ses circulaires du 30 avril et du 1* décembre 1906. Dans les attributions exclusives des associations cultuelles, il faudrait comprendre, de l’avis du ministre, la célébration du culte sous toutes ses formes
(1) Eymard-Duvernay, Commentaire pratique de la loi du 9 Décembre 1905, Paris 1906, p. 158 et suiv.
mais encore la propagande religieuse et les dépenses de toutes natures qui se rattachent à l'exercice public d'un culte, en particulier celles qui concernent le recrutement et la préparation des futurs ministres du culte. En conséquence, en l'absence d’associations cultuelles recueillant le patrimoine des établissements publics du culte, l'Etat, les Départements et les Communes pourraient provisoirement occuper les anciens grands Séminaires jusqu’à expiration du délai de5 ans, qui leur en donnerait la pleine disposition, et d'autre part le personnel, chargé de diriger un Séminaire et d’v donner l’enseignement, constituerait un groupement de fait, présentant tous les. caractères d’une association cultuelle dissimulée, et les administrateurs d’une telle association seraient passibles de poursuites correctionnelles en vertu de l’art. 23 de la loi du 23 décembre 1905.
Mais la circulaire du 8 décembre suivant, tout en paraissant confirmer la circulaire du 1*, indiquait à quelles transformations, il faudrait se soumettre pour que l'enseignement donné autrefois dans les grands et petits séminaires pût se maintenir. « Si les grands « Séminaires entendaient sortir du cadre spécial dans « lequel ils étaient renfermés jusqu'ici, et si, d’établis- « sements purement cultuels, ayant pour objet « exclusif de pourvoir à l'exercice du culte, par la « formation des prêtres, ils se proposaient de devenir « des établissements ordinaires d'enseignement privé, « où l’on professerait la théologie et les sciences « annexes, ils devraient pour se transformer ainsi, « se soumettre au régime institué en matière d’enseignement supérieur par les lois des 12 juillet 1875
EN
« et 18 mars 1880 ». Pour la transformation des petits Séminaires en établissements d'enseignement secondaire privé, il leur faudrait observer les dispositions de la loi du 45 mars 1850, titre IIL. Il en résultait naturellement l'abandon des privilèges que les art. 4, 14 et 23 de la loi de Séparation reconnaissaient aux associations cultuelles qui se constitueraient pour poursuivre l’œuvre des grands Séminaires. Les écoles supérieures de théologie et les collèges secondaires ainsi constitués ne pourront donc rien recevoir des biens des établissements publics du culte, petits et grands Séminaires supprimés que légalement ils ne continuent pas.
A deux reprises, au sujet de la dispense militaire spéciale accordée aux élèves ecclésiastiques ou ministres du culte, le Conseil d'Etat a appliqué le principe posé par la circulaire (1).
Plus récemment, dans la discussion de l’article 73 A, de la loi « portant fixation du budget général de l'exercice 1923 », créant et subventionnant l'office national de prêts d'honneur pour tous les étudiants français « poursuivant des études supérieures », le Ministre de Instruction publique, M. Bérard, déclarait à la Chambre, dans la séance du 24 janvier 1923, que ce prêt pourrait même à son avis être fait non pas seulement aux ecclésiastiques des deux Séminaires
(1) Cons. d'Etat, 2 arrêts du 16 mars 1907, D. P. 1908-III, qui déclaraient : 1) qu’un élève qui ne continuait pas ses études dans un établissement dirigé par une association cultuelle me conservait pas la qualité d'élève ecclésiastique au sens de l’art. 39 de la loi de 1905 — 2) qu'un professeur de petit séminaire n'était pas pourvu d'un emploi de ministre du culte,
de l’Institut Catholique de Paris, qui ne sont pas des Séminaires, mais à des « Séminaristes inscrits dans de véritables Séminaires — et j'entends, dit-il, par de véritables séminaires des établissements d’enseignement ecclésiastiques placés directement sous l’autorité de l’évêque et consacrés exclusivement à la formation Sacerdotale » et qu'un tel prêt (c’est d’ailleurs pour faire cette déclaration qu’il disait cela) ne serait pas une subvention au culte, donc ne serait pas contraire à la loi de Séparation.
La conséquence est bien certaine. Les grands et petits Séminaires actuels ne continuent pas les établissements supprimés par la loi de 1905, ils n’ont rien de commun avec les petits et grands Séminaires, tels que les prévoyait la loi de 1905, parce que on se plaçait à un point de vue autre. Au lieu de les considérer comme « établissements purement cultuels » on y a vu des « établissements ordinaires d’enseignement privé, où l'on professerait la théologie et les sciences annexes ». Et de même en se plaçant à un autre point de vue, en regardant ces institutions sous un angle nouveau, ils deviennent des établissements d'enseignement professionnel, susceptibles d’être créés, administrés, subventionnés par le Syndicat ecclésiastique.
Le Code de Droit canonique donne à l’évêque la plénitude des droits sur les séminaires. [1 a mission de choisir le lieu convenable, il en a la direction, l'administration suprême, il est chargé de veiller sur l’enseignement, sur l’éducation, il doit en approuver les règlements. Le Syndicat ne doit donc être canoniquement que le prête-nom juridique. Or, léga-
lement, une telle immixtion de l'évêque peut très bien être officiellement reconnue par les statuts du Syndicat, ou par le règlement intérieur ; l’évêque est le chef de la profession dans le diocèse ; tout en étant une carrière libérale, la nécessité pour un prêtre catholique d’être en communion avec son évêque peut très bien légitimer la remise faite par un syndicat de professionnels, de l’enseignement entre les mains de celui qui aura qualité pour apprécier la valeur professionnelle des sujets, et leur désigner un poste à la sortie de l’école. Toutefois, malgré la légitimité absolue de ce droit, il nous semble plus canoni- ‘ que tout en demeurant dans une stricte légalité, de faire construire ou acheter le ou les immeubles nécessaires par le Syndicat. Celui-ci les posséderait au mêmetitre que les autres propriétés et les louerait soit personnellemont au supérieur de l'établissement, soit à l'association constituée conformément aux prescriptions combinées des lois des 12 juillet 1875 et 1°" juillet 1901 ou simplement d’après les dispositions de la seconde de ces lois, suivant qu'il s’agit d’enseignement supérieur ou d’enseignement secondaire, soit à une association diocésaine, en fixant cette loca-. tion à un taux raisonnable. D'autre part, pour encourager les vocations qui s’éveillent, rien ne l’'empêcherait de créer des bourses pour des petits ou des grands Séminaristes, en nombre aussi considérable qu’il lui plairait. Cela aurait l'avantage de ne point modifier le régime actuel de ces établissements et de leur assurer la jouissance tranquille de leurs locaux et les ressources qui leur manquent. Rien ne serait changé du régime qui a fail ses preuves depuis vingt ans,
RS de
rien sinon que serait abandonné l'usage lourd de risques de tiers-propriétaires, avec ses inconvénients successoraux en particulier, et que serait utilisé un moyen de ressources plus sûres, plus régulières.
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CONCLUSION
De cette étude sur la légalité civile et canonique des syndicats ecclésiastiques et sur leurs causes, on peut tirer une double conclusion. Dans l’état actuel de la législation eultuelle, ie Syndicat a un rôle à jouer, en marge. de l'association diocésaine. Il le remplira dans le cadre de la circonscription ecclésiastique existante, c’est à dire du diocèse. Lorsqu'il aura fait ses preuves, surtout si des interventions judiciaires viennent lui donner une assise plus ferme encore en précisant les points que l'absence de toute jurisprudence ne permet pas de considérer comme acquis avec certitude, le mouvement syndical ecclésiastique est appelé à se développér, d’une part en gagnant l'adhésion de tous les diocèses, et d'autre part, par la fédération des groupements diocésains, en grandes unions régionales ou syndicales. Celles-ci seulement peuvent concevoir sur des bases: larges les grandes œuvres de solidarité ecclésiastique, sanatoria réservés au clergé, séminaires interdiocésains pour la formation spéciale des vocations sacerdotales tardives, caisses de retraites, coopératives.
Mais le syndicat n'en constitue pas moins un « expédient » ; l'Eglise catholique est un tout hiérarchisé. Constituant une société parfaite, il lui faut dans le cadre des lois, un statut assez large pour que toutes les activités religieuses puissent s’y abriter.
L'insuffisance de notre législation l’oblige à se morceler pour ainsi dire, à se présenter sous des aspects divers. Le principe de l'Association n’a rien, en soi, qui puisse la gêner, à condition de préciser la notion d'autorité, de hiérarchie, au lieu de la délégation venant d’en bas ; à cette association, il faut une liberté aussi grande que possible, et dont les privilèges des lois de 1884-1920 garantissent la possibilité en droit français. Pour lui donner une personnalité juridique vraiment adaptée, il eut fallu au législateur de 1905 des conceptions lärgement libérales. Le statut légal qu'il lui a taillé ne va pas à sa stature ; il est trop étriqué. M. Briand a prétendu (1) que la loi de 1905 était une combinaison de la loi de 1884 sur les Associations syndicales et de la loi de 1901. Hélas, _il n’en est rien quand on compare les libertés syndica- ‘ les au droit restreint des cultuelles. On objectera que la pleine capacité a été donnée aux syndicats en 1920 seulement ; il n’est done pas chimérique juridiquement d'attendre et de désirer une refonte du statut des actes cultuels, sur des bases nouvelles accordant une plus grande liberté. On invoquera l'ordre public mais celui-ci peut-être mis en danger tout aussi bien (pour ne pasdire plus) par les syndicats professionnels qui à travers la profession s'occupent de questions économiques bien voisines des sujets politiques, que par l’Église catholique — on peut y ajouter tous les cultes, protestant, israélite et autres — qui ne poursuit que des fins morales et spirituelles.
(1) Séance du Sénat, 16 décembre 1921.
. Dans une savante étude, Monseigneur Baudrillart conclut que chez nous, il n’y a pas pour le Catholicisme de moyen terme entre le Concordat et la Séparation hostile (1). C’est une question d'histoire et de Sociologie. Il semble en toutes hypothèses que le jour où — dans un Concordat où une Séparation amiable — le statut légal de l'Eglise sera de nouveau discuté, la loi syndicale pourra fournir au législateur l’exemple des libertés et des facultés dont l'Eglise autant que la profession, a besoin pour remplir parfaitement sa mission sociale.
VU
Aix, le 22 juillet 1925 LE DOYEN, PRÉSIDENT DE LA THÈSE.
F. MOREAU. | Vu ET PERMIS D'IMPRIMER :
Aix, le 23 juillet 1925
Lx RECTEUR, H. PADÉ
(1) A. Baudrillart « 400 ans de Concordat » Avant-propos, Poussielgue, Paris 1905.
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